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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 
La croissance rapide des deux dernières décennies n'a pas suffi à transformer l'économie du Burkina 
Faso 

Entre 2000 et 2022, la production économique du Burkina Faso a plus que triplé en termes réels, mais cela ne s'est 
pas traduit par une réduction significative du nombre de personnes vivant dans l'extrême pauvreté. La croissance 
rapide du PIB du pays, soit un taux de croissance annuel moyen de 5,6 %, au cours des deux dernières décennies 
a été égalée par très peu de pays à faible revenu (PFR). Toutefois, en raison d'une croissance démographique tout 
aussi rapide, le PIB par habitant n’est pas parvenu à doubler, et le pays figure toujours parmi les pays aux revenus 
les plus faibles de la planète. La croissance a été inégale puisque la forte convergence du Burkina Faso avec ses 
pairs régionaux au début du siècle a pris fin vers 2013, tandis que ses pairs ambitieux (Éthiopie, Ghana et Rwanda) 
ont maintenu leur croissance. L'incapacité à convertir la croissance rapide en une augmentation de la richesse par 
habitant a conduit à des résultats mitigés en matière de réduction de la pauvreté. Bien que le taux de pauvreté ait 
baissé de 10 à 15 points de pourcentage entre 2003 et 2018, l'augmentation de la population implique que le nombre 
absolu de personnes vivant dans la pauvreté est resté pratiquement inchangé, à 7 millions

La croissance économique a été très volatile en raison de l'exposition aux chocs météorologiques et climatiques, 
à l'instabilité politique et aux conflits, ainsi qu'aux chocs extérieurs tels que la pandémie de COVID-19 et la guerre 
en Ukraine. Avec une économie sous-développée et de multiples sources de fragilité, le pays est particulièrement 
exposé aux chocs internes et externes, entrainant d'importantes fluctuations de la croissance du PIB. Les 
événements météorologiques et les chocs climatiques ont affecté les zones agricoles fortement dépendantes 
des précipitations, tandis que l'insuffisance des infrastructures constitue une contrainte pour le développement 
urbain et le commerce, ce qui rend plus difficile le maintien de la croissance. L'instabilité politique s'est aggravée, 
culminant avec les deux coups d'État de 2022, et s'accompagne de plus en plus d'une insécurité croissante qui, à 
son tour, renforce l'instabilité politique. Au cours des deux dernières décennies, le Burkina Faso a également été 
exposé aux effets des crises politiques et économiques dans les pays voisins, le Mali et la Côte d'Ivoire, tandis que 
sa dépendance à l'égard des exportations de matières premières - d'abord le coton, et plus récemment l'or - l'a 
rendu vulnérable aux chocs mondiaux. Au cours des trois dernières années, le COVID-19 et les retombées de la 
guerre en Ukraine sont apparus comme les derniers chocs externes affectant l'économie. 

Bien que l'économie ait connu des changements sectoriels majeurs, ceux-ci ne reflètent pas le degré de 
transformation structurelle nécessaire pour préparer le pays à un futur succès. Le ralentissement de la production 
agricole au cours de la dernière décennie a entrainé une moindre création d’emplois dans les zones rurales tout en 
exerçant une pression sur les besoins en nourriture d’une population croissante. L'extraction industrielle de l'or est 
devenue un nouveau moteur de la croissance du PIB, égalant désormais la part de l'agriculture dans la valeur ajoutée 
totale. Cependant, le secteur crée peu d'emplois et a des liens limités avec l'économie locale. Bien que le secteur 
représente 64 % de la croissance du PIB au cours de la période 2020-2021, l'exploitation minière n'a fourni que 1,5 % 
de l'emploi total en 2019. La contribution de l'industrie manufacturière à la croissance économique a diminué et le 
secteur n'a pas été en mesure de créer beaucoup d'emplois. Le secteur des services a été le principal moteur de la 
croissance économique, la production tertiaire ayant triplé en termes réels. Il est désormais le principal pourvoyeur 
d'emplois en dehors du secteur agricole, mais il est dominé par le secteur public, en expansion, qui est passé de 
1,9 % de l'emploi total en 2007 à 5,2 % en 2019.  

La croissance récente du pays n'a été ni efficace, ni durable, ni inclusive 

La croissance n'a pas été efficace en raison d'une faible productivité, d'une allocation sous-optimale des facteurs 
de production et de contraintes majeures au développement du secteur privé, notamment une faible base de 
capital humain. Au cours des deux dernières décennies, la croissance dans tous les secteurs économiques a été 
principalement basée sur l'accumulation de main-d'œuvre et de capital plutôt que sur des améliorations de la 
productivité : la productivité totale des facteurs (PTF) n'a contribué qu'à hauteur de 14 % à la croissance du PIB 
sur la période 2000-2017. L'allocation inefficace de la main-d'œuvre et du capital en raison des normes sociales 
associées au genre a freiné la croissance, tandis que l'allocation inefficace des facteurs de production entre les 
secteurs public et privé a entravé le développement du secteur privé. Le secteur public absorbant le nombre 
limité des travailleurs les mieux éduqués, le faible niveau global de capital humain freine le progrès technologique 
dans les entreprises privées. Les faibles taux de participation dans l'enseignement secondaire et le faible taux 
d'alphabétisation des jeunes - seulement 65 % des 15-24 ans - suggèrent que le Burkina Faso reste en deçà de ses 
pairs en matière de résultats éducatifs. La faible sophistication technologique des entreprises et l'urbanisation mal 
contrôlée sont d'autres obstacles majeurs à la productivité du secteur privé. 

La croissance n'a pas été durable en raison des faibles niveaux d'investissement, de la détérioration des finances 
publiques et de la destruction des ressources naturelles, facteurs limitant la résistance de l'économie aux chocs. Du 
côté de la demande, la croissance a été principalement tirée par la consommation plutôt que par l'investissement 
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dans le capital humain, les infrastructures ou l'industrie manufacturière. La consommation privée a ainsi contribué 
à elle seule à environ 57 % de la croissance totale du PIB entre 2001 et 2021. D'importants déficits budgétaires 
dus à une masse salariale galopante, aggravés par la crise sécuritaire, la pandémie de COVID-19 et la guerre en 
Ukraine, ont fait grimper en flèche la dette publique, augmentant le risque de surendettement et laissant peu de 
place à l'investissement public. La déforestation, due en grande partie à l'expansion de l'agriculture et à l'utilisation 
du bois comme combustible, a entraîné la perte de près de la moitié des forêts du pays au cours des deux 
dernières décennies. Combinée à des facteurs externes, notamment le changement climatique, cette situation 
pourrait entraîner des dommages à long terme, voire irréversibles, pour l'environnement du pays et entraver un 
développement durable. 

Enfin, la croissance n'a pas été inclusive en raison du sous-emploi des jeunes et des femmes dans les secteurs 
formels de l'économie, et de la faible redistribution des fruits de la croissance. Les créations d’emplois sur le marché 
du travail n’ont pas été en mesure de suivre le taux de croissance de la population, maintenant l'informalité à des 
niveaux exceptionnellement élevés, en particulier pour les femmes. Avec 98 % de femmes occupant des emplois 
informels, pratiquement aucune femme au Burkina Faso ne travaille dans le secteur privé formel. Les jeunes sont 
largement exclus du marché du travail et peinent à trouver leur place dans la société, ce qui les rend vulnérables 
au recrutement par des groupes violents - 41 % des 15-24 ans ne sont ni scolarisés, ni employés, ni en formation. 
Malgré certains progrès dans la réduction des écarts entre les sexes (par exemple dans l'accès à l'enseignement 
primaire), de fortes disparités persistent et empêchent l'inclusion des femmes dans une économie plus productive. 
L'inégalité entre les sexes a freiné le développement d'une main-d'œuvre qualifiée dans le pays, tout en nuisant à 
l'efficacité, les décisions d'affectation de la main-d'œuvre étant influencées par les normes liées au genre et non 
par le seul talent. Les fruits de la croissance économique n'ont pas été répartis équitablement entre les régions et 
les groupes de revenus, l'inégalité des revenus s'étant accrue ces dernières années. 

L'augmentation de la productivité agricole peut rendre la croissance plus efficace et plus durable 

Le secteur agricole n'a pas été en mesure de réaliser son potentiel en matière de soutien à la croissance du PIB 
et de réduction de la pauvreté. Bien que l'agriculture soit le moyen de subsistance d'une grande majorité de la 
population, la faible croissance de la productivité signifie qu'elle n'a pas été en mesure de contribuer à la réduction 
de la pauvreté et à la sécurité alimentaire. La productivité de la terre a stagné au cours des deux dernières 
décennies, sans amélioration significative de la marge intensive, malgré une utilisation relativement élevée de 
produits agrochimiques et de pesticides - l'utilisation moyenne d'engrais est de 45 kg par hectare au Burkina 
Faso, soit plus du double de la moyenne de l'Afrique subsaharienne. La productivité du travail dans l'agriculture a 
augmenté avec l'expansion des terres agricoles (croissance de la marge extensive), mais la baisse de la productivité 
du capital implique que les agriculteurs ayant des parcelles plus grandes ne sont pas nécessairement plus efficaces. 
Les grandes différences de productivité de la terre et du travail suggèrent qu'il est possible de réaliser des gains de 
productivité substantiels. En effet, selon les types de cultures, les agriculteurs les plus productifs produisent 2 à 3 
fois plus par hectare que les moins productifs.  

La faiblesse et le déclin de la productivité agricole s'expliquent par de multiples facteurs. Le secteur est dominé 
par de petits exploitants agricoles ayant un accès limité aux intrants agricoles, aux capitaux et aux équipements 
mécaniques, et se caractérise par une faible commercialisation de la production. D'importantes contraintes de 
main-d'œuvre sont apparues, les jeunes étant attirés par les mines et les villes, tandis que la violence a forcé un 
grand nombre d'agriculteurs à fuir leurs terres. Cet exode est encore alimenté par la forte dépendance du secteur 
à l'égard des précipitations, qui a rendu les récoltes très exposées à la variabilité du climat et au changement 
climatique. Ainsi, environ un tiers de la superficie du Burkina Faso a été dégradée par la désertification. Les écarts 
importants entre les sexes constituent une contrainte supplémentaire pour la productivité agricole : en moyenne, 
les exploitations agricoles appartenant à des femmes sont 16 % moins productives que celles appartenant à des 
hommes, toutes cultures confondues. 

L'augmentation de la productivité et de la croissance agricoles est une condition préalable à l'amélioration du 
bien-être humain et social au Burkina Faso, où les moyens de subsistance de la grande majorité dépendent encore 
de l'agriculture. L'amélioration de l'efficacité des options politiques spécifiques détaillées dans le tableau E.1 ci-
dessous nécessitera une capacité institutionnelle renforcée pour adopter une planification basée sur des preuves et 
une mise en œuvre participative, des entités décentralisées habilitées, une coordination sectorielle et des examens 
intersectoriels renforcés. Les liaisons urbaines doivent également faire l'objet d'une attention particulière, car le 
développement économique local dans de nombreuses villes secondaires est stimulé par les liaisons avec leur 
arrière-pays agricole. L'amélioration des connexions et des installations de transformation dans les villes pourrait 
encourager la valorisation des produits agricoles et élargir l'accès au marché. 

Accroître la sophistication technologique des entreprises est un autre moyen de rendre la croissance 
plus efficace 

Le faible niveau de sophistication technologique empêche les entreprises burkinabè d'accroître leur productivité 
et de créer des emplois en plus grand nombre et de meilleure qualité. L'entreprise moyenne du Burkina Faso est 
loin de la frontière technologique internationale, et même les entreprises les plus avancées sont à la traîne par 
rapport à celles des pays pairs. Même lorsque les entreprises ont adopté des technologies plus avancées telles que 
les systèmes de paiement numérique, elles n'en font pas un usage intensif et s'appuient principalement sur des 
processus manuels basiques. Les entreprises qui font un usage intensif de technologies plus sophistiquées sont 
plus productives, plus résilientes et emploient plus de personnel. Elles sont également plus résistantes aux chocs 
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- les entreprises qui ont adopté des technologies plus avancées étaient moins susceptibles de devoir réduire leur 
main-d'œuvre au cours de la période COVID-19. Les simulations suggèrent que le passage des entreprises du dernier 
tiers au deuxième tiers en termes de sophistication technologique augmenterait la productivité du travail de 135 % 
et l'emploi de 148 %. 

Les principaux obstacles à l'adoption et à l'utilisation des technologies sont les asymétries d'information, des 
compétences inadéquates, des infrastructures médiocres et des marchés financiers sous-développés. Le manque 
de capacités et les asymétries d'information sont les principaux obstacles à l'adoption des technologies du côté 
de la demande. La plupart des entreprises pensent qu'elles utilisent des technologies plus sophistiquées que 
leurs homologues locales, mais beaucoup se trompent. Les entreprises ne disposent pas non plus des cadres 
et des travailleurs hautement qualifiés nécessaires pour tirer le meilleur parti des opportunités technologiques. 
L'insuffisance des infrastructures est le principal obstacle à l'adoption des technologies du côté de l'offre. Si la 
plupart des entreprises ont accès à l'électricité, sa qualité et sa fiabilité sont médiocres, et 61 % des entreprises 
n'ont pas accès à l'internet. Des marchés financiers sous-développés constituent un autre obstacle majeur au 
progrès technologique du côté de l'offre. 

L'amélioration de la productivité des entreprises passe par le renforcement d’un environnement favorable, le 
développement des capacités des entreprises et l'augmentation du capital humain. Pour relever les défis de la 
sophistication technologique, il est nécessaire d’adopter une approche en deux volets : améliorer les capacités 
des entreprises existantes et permettre le développement de nouvelles entreprises plus performantes, grâce aux 
options politiques présentées dans le tableau E.1 ci-dessous.

Une croissance plus efficace peut également être obtenue en améliorant l'allocation des ressources et 
la productivité grâce à de meilleurs transports  

D'importantes distorsions du marché empêchent la répartition efficace des facteurs de production entre les provinces 
et les secteurs, ce qui fait que les entreprises les plus productives produisent moins que leur production optimale. 
La répartition inégale des facteurs de production entre les provinces entraîne d'importantes distorsions du marché, 
la création d'emplois n'étant pas plus importante dans les provinces où les entreprises sont plus productives. 
Les distorsions entraînent également une mauvaise répartition des ressources entre les entreprises au sein des 
provinces, la région de la capitale étant confrontée à la mauvaise répartition globale la plus élevée. Les entreprises 
les plus productives sont confrontées à des distorsions de capital moins importantes, mais à des distorsions de 
production plus importantes. En conséquence, leur production est inférieure à leur production optimale, tandis 
que les entreprises moins productives produisent davantage. La réduction des distorsions entraînerait des gains 
significatifs en termes de productivité totale des facteurs, l'analyse montrant que la productivité globale pourrait 
être améliorée d'au moins 36 % si les ressources étaient réaffectées au détriment des entreprises les moins 
productives. Les entreprises informelles des villes secondaires présentent le plus grand potentiel d'amélioration de 
la productivité. 

La mauvaise connectivité due au manque de routes, l'inefficacité des systèmes de transport et l'urbanisation rapide 
sont les principaux moteurs de ces distorsions du marché. Le réseau routier est médiocre : seulement 2 % des routes 
régionales du Burkina Faso et moins de 1 % des routes secondaires sont asphaltées. Cela réduit particulièrement 
l'accès aux marchés et aux services essentiels pendant la saison des pluies, car les routes ne sont plus praticables. 
Les coûts commerciaux élevés et l'absence de systèmes de transport urbain et interurbain performants limitent 
l'accès aux marchés internationaux et locaux. Collectivement, ces facteurs sont à l'origine d'une mauvaise répartition 
des facteurs et d'une faible productivité du secteur privé. En outre, l'urbanisation rapide, alimentée par la croissance 
démographique et, plus récemment, par les conflits, aggrave les problèmes de transport existants. Ouagadougou, la 
plus grande ville du pays, ne dispose pas d'un système de transport public efficace et offre un niveau d'accessibilité 
aux services essentiels parmi les plus faibles des grandes villes d'Afrique subsaharienne. De nombreuses villes 
et agglomérations du Burkina Faso se sont développées rapidement sans planification, sans services de base ou 
sans infrastructures, ce qui a conduit à une déconnexion, à un étalement urbain et à un développement par sauts 
successifs vers l'extérieur (leapfrog development), limitant ainsi fortement le développement économique. 

Le développement économique n'implique pas seulement une augmentation de la productivité et de l'accumulation 
des facteurs, mais aussi une allocation plus efficace des facteurs existants entre les entreprises. Au Burkina Faso, 
cela signifie qu'il est nécessaire de mettre l'accent sur les réformes pour relever les défis de l'informalité, améliorer 
l'accès aux marchés nationaux et internationaux, investir dans les villes secondaires du pays et améliorer la vitesse 
de transmission des prix entre les marchés. Ces objectifs peuvent être atteints grâce aux options politiques 
présentées dans le tableau E.1 ci-dessous.

La parité femmes-hommes peut stimuler la croissance de manière plus équitable et plus inclusive 

Les agricultrices, les cheffes d'entreprise et les employées gagnent moins que leurs homologues masculins, les 
différences entre les sexes étant les plus marquées en ce qui concerne les salaires. Les femmes burkinabè vivent 
dans une société pauvre et inégalitaire, où les femmes ont un faible niveau d'éducation, se marient tôt et sont 
limitées dans leur participation économique. Les femmes participent moins au travail rémunéré que les hommes et 
gagnent beaucoup moins : en 2019, les revenus salariaux des femmes étaient en moyenne inférieurs de 82 % à ceux 
des hommes, en raison de la part importante de femmes travaillant sans rémunération. Entre 2014 et 2019, l'écart 
global entre les hommes et les femmes en matière de revenus salariaux s'est creusé, bien qu'il soit resté à peu près 
le même pour les revenus des entreprises et qu'il se soit réduit dans certains secteurs. Dans l'agriculture, les écarts 
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entre les hommes et les femmes en ce qui concerne la valeur des récoltes des agriculteurs ont augmenté, tandis 
que les écarts entre les hommes et les femmes en ce qui concerne les ventes de récoltes ont été importants et 
stables au fil du temps, mais avec une grande variation régionale. 

Les facteurs les plus importants des écarts entre les sexes dans les différents secteurs sont le manque de capital 
des femmes, l'utilisation moindre de travailleurs masculins dans les entreprises appartenant à des femmes, le 
manque de contrôle sur les revenus et les rendements économiques plus faibles du mariage. L'écart de 20 points 
de pourcentage entre les femmes et les hommes en ce qui concerne la participation au marché du travail n'est pas 
dû à des différences de caractéristiques entre les sexes, mais plutôt à la discrimination, aux normes sociales, aux 
défaillances du marché ou à d'autres contraintes institutionnelles. Une grande partie de l'écart salarial entre les 
femmes et les hommes est due au fait que les hommes sont plus susceptibles que les femmes de travailler dans 
des secteurs non agricoles, d'avoir des emplois plus qualifiés et d'occuper des postes de direction. En revanche, 
les écarts entre les sexes en matière de revenus des entreprises sont dus à des différences de caractéristiques : les 
entreprises appartenant à des femmes font moins appel à la main-d'œuvre domestique masculine et sont moins 
susceptibles d'avoir accès à l'électricité ou à des comptes financiers. Dans le secteur de l'agriculture, l'écart entre 
les sexes s'explique en grande partie par le fait que les agricultrices n'adoptent pas les technologies agricoles 
(machines, engrais et pesticides) et qu'elles ne choisissent pas les cultures qu'elles souhaitent cultiver. 

L'objectif politique dans ce domaine sera d'accroître l'engagement des femmes dans les secteurs à plus forte valeur 
ajoutée, d'améliorer leur accès aux intrants productifs et de renforcer leur sécurité physique et l'autonomie des 
ménages. Tableau E.1 présente les options politiques permettant d'atteindre ces objectifs, tandis que distingue 
également les options les plus crédibles, les options émergentes et celles qui sont encore à la frontière de 
la recherche. Ces options sont susceptibles de renforcer directement la trajectoire de croissance du pays en 
augmentant l'offre de main-d'œuvre qualifiée et d'investissements. Elles peuvent également stimuler la croissance 
en améliorant la productivité totale des facteurs, grâce à une utilisation plus efficace des talents des femmes, à un 
meilleur fonctionnement des institutions grâce à l'inclusion de perspectives et d’une représentation plus diversifiée, 
et à un investissement accru dans les enfants. 

Le Burkina Faso pourrait devenir un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure d'ici 2040 

Les perspectives pour le Burkina Faso peuvent être analysées en considérant trois scénarios de croissance 
illustratifs pour la période 2022-2050 : croissance moyenne, croissance faible et fragile, et croissance forte. Le 
scénario de croissance élevée reflète l'impact de la mise en œuvre des options politiques décrites dans le Tableau 
E.1. Dans les trois scénarios, la modélisation tient compte de l'impact du changement climatique sur la production 
économique sur la base de deux scénarios climatiques : un scénario "chaud/sec" et un scénario "humide/chaud", 
montrant les limites supérieures et inférieures des impacts agrégés du changement climatique. 

Dans le scénario de croissance moyenne, avec un PIB par habitant qui n'augmentera que de 50 % d'ici 2050, le 
Burkina Faso restera un pays à faible revenu et le taux de pauvreté ne diminuera que très modestement. Ce scénario 
de croissance moyenne est marqué par une transformation structurelle lente, une situation sociopolitique fragile 
et une incapacité à entreprendre des réformes structurelles significatives. La contribution de l'investissement à la 
croissance du PIB, en particulier de l'investissement privé, diminuera. Avec une croissance de la productivité totale 
des facteurs qui suit les tendances historiques (0,6 % par an), les changements structurels sectoriels seront lents. 
En l'absence d'adaptation, le changement climatique pourrait réduire le PIB annuel de 3,5 % d'ici 2050 selon le 
scénario climatique humide/chaud, et de 6,8 % selon le scénario climatique chaud/sec, principalement en raison de 
la baisse de la productivité du travail due au stress thermique, des dommages causés aux routes et aux ponts, et 
de la diminution du rendement des cultures pluviales. 

Dans le scénario de croissance faible et fragile, avec des tendances de croissance inférieures au scénario de 
croissance moyenne, la stagnation du PIB par habitant signifie que le pays restera dans le groupe des PFR et que le 
taux de pauvreté augmentera considérablement. Ce scénario se caractérise par une fragilité accrue, une situation 
sociopolitique difficile et l'incapacité à entreprendre des réformes favorables à la croissance. Cela entravera la 
transition du pays de l'agriculture vers les services et l'industrie. Du côté de la demande, la consommation privée 
restera le principal moteur de la croissance du PIB au cours de la période, tandis que la contribution du commerce 
augmentera fortement et que l'investissement jouera un rôle mineur. En l'absence de gains de productivité, le 
Burkina Faso ne connaîtra pas de changements structurels sectoriels.  

Dans le scénario de croissance forte, durable et inclusive, des gains significatifs de PIB par habitant permettraient 
au Burkina Faso de rejoindre le groupe des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure d'ici 2040 et d'y 
rester par la suite. Ce scénario est marqué par une transformation structurelle plus importante, une amélioration de 
la situation sociopolitique et un engagement fort en faveur des réformes structurelles, conduisant à une réduction 
substantielle de la pauvreté. Du côté de la demande, la consommation privée restera le principal moteur de la 
croissance du PIB au cours de la période, tandis que les exportations nettes gagneront en importance et que 
les investissements, principalement publics, resteront relativement stables. La transformation structurelle de 
l'économie s'accélérera, sous l'effet d'une hausse de la productivité totale des facteurs. 
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Objectif de la 
politique 

Options politiques 

Stimuler la productivité agricole (voir chapitre 3)

Impact

TABLEAU E.1

Options politiques pour orienter le Burkina Faso vers une croissance plus efficace, durable et inclusive3

3 Horizon temporel : * L'option politique peut être mise en œuvre à court terme ; ** l'option politique nécessite un horizon de mise en œuvre de 3 à 
5 ans ; *** l'option politique ne sera appliquée que dans un délai de 5 à 10 ans.

3.1 : Diversifier 
en créant une 
demande pour les 
produits agricoles, 
en augmentant la 
productivité du bétail 
et en créant des 
emplois non agricoles 
dans l'économie 
rurale

3.2 : Améliorer 
l'accès aux marchés 
nationaux et 
internationaux 
grâce à des signaux 
de marché, à 
l'information, au 
transport, à la 
technologie et à la 
réaffectation des 
dépenses publiques 
pour permettre 
l'investissement 
du secteur privé 
et renforcer la 
participation des 
femmes et des 
jeunes

■ Promouvoir la diversification en renforçant les liens entre l'agriculture et 
l'agro-industrie
■ Améliorer la productivité du bétail grâce à :

	▫ un soutien politique, institutionnel et technique*
	▫ l'élargissement de la couverture des pratiques de soins de santé 
animale**
	▫ rendre les compléments alimentaires plus largement disponibles**
	▫ l'augmentation de la productivité par l'amélioration de la qualité des races 
animales***
	▫ le renforcement de la lutte contre les zoonoses***
	▫ l'amélioration de la valeur ajoutée**

■ Diversifier l'économie rurale grâce à :
	▫ l'intégration des travailleurs de l'exploitation minière artisanale dans une 
exploitation minière plus formelle**
	▫ la combinaison des subventions en espèces et des composantes 
psychosociales**
	▫ la formalisation de la propriété foncière afin d'alléger les contraintes de 
sécurité et d'accroître l'efficacité de l'allocation des ressources***
	▫ investir dans le capital humain pour faciliter la transition de l'agriculture 
vers d'autres secteurs***

■ Promouvoir la sortie de l'agriculture de subsistance :
	▫ améliorer les infrastructures de marché et de transport dans l'ensemble 
du pays (y compris en organisant les chaînes de valeur)***
	▫ promouvoir les signaux de marché, la fourniture d'informations et les 
liens avec le marché pour aider à stimuler l'adoption et l'utilisation des 
nouvelles technologies par les agriculteurs**
	▫ investir dans les technologies de communication dans les zones rurales 
afin de permettre aux agriculteurs d'accéder à des informations en temps 
utile sur les prix du marché** 
	▫ promouvoir l'accès au financement et aux mécanismes de partage des 
risques dans l'agriculture**
	▫ la mise en œuvre de droits fonciers adéquats pour les agriculteurs***
	▫ encourager les producteurs et les coopératives à participer davantage 
aux marchés afin de réduire les écarts importants entre les marges des 
producteurs et celles des consommateurs (par exemple, pour les cultures 
horticoles et les légumes)** 
	▫ catalyser les investissements du secteur privé dans les intrants, les 
services et les chaînes de valeur orientées vers le marché**
	▫ promouvoir les normes sanitaires et phytosanitaires (SPS) et la sécurité 
alimentaire**

Un niveau 
élevé 
d'efficacité et 
de durabilité

Élevé pour 
l'efficacité et 
la durabilité, 
et moyen 
pour l'équité

3.3 : Atténuer et 
gérer les risques 
en promouvant 
l’agriculture 
climato-intelligente, 
l’irrigation, la 
restauration des 
terres, l’assurance 
et la réduction 
des risques, et 
en soutenant les 
personnes déplacées 
et vulnérables

■ Promouvoir une agriculture intelligente face au climat et la résilience 
grâce à :

	▫ l'intégration du changement climatique et de la fragilité dans le plan 
national d'investissement agricole et sylvo-pastoral*
	▫ l'augmentation des investissements dans les technologies d'irrigation et 
de restauration des terres**
	▫ la restauration et la récupération des terres, la protection des forêts et 
l'incitation au reboisement***
	▫ accroître la résilience des ménages grâce à l'assurance et à la réduction 
des risques, en particulier dans l'agriculture à haute valeur ajoutée**

■ Soutenir les personnes vulnérables et les personnes déplacées à l'intérieur 
du pays :

	▫ reconstruire les stocks alimentaires*
	▫ élargir les programmes de protection sociale**
	▫ traiter les questions relatives à la terre et à la propriété afin d'atténuer les 
risques de griefs et de conflits et de créer des environnements propices 
au développement économique et à l'intégration des personnes déplacées 
et des hôtes**

Moyenne pour 
l'efficacité et 
élevée pour la 
durabilité
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Augmenter la sophistication technologique des entreprises (voir chapitre 4)

Objectif de la 
politique 

Options politiques Impact

4.1 : Renforcer  
l'environnement 
favorable aux 
entreprises en 
réduisant les 
obstacles à l'accès 
à l'électricité, aux 
services numériques 
et au financement 

4.2 : Développer 
les capacités des 
entreprises en leur 
fournissant des 
informations sur 
les technologies 
disponibles, les 
moyens de s'intégrer 
dans les chaînes de 
valeur mondiales et 
les possibilités de 
formation

■ Améliorer l'accès à l'électricité :
	▫ en concentrant les ressources publiques limitées sur l'amélioration de 
l'accès à des services d'électricité abordables, fiables et modernes*
	▫ renforcer la planification sectorielle et les capacités transactionnelles 
pour favoriser la transformation du secteur de l'énergie vers des sources 
d'énergie plus propres et moins coûteuses**
	▫ réduire le coût de la production d'électricité en augmentant les 
importations grâce à l'intégration régionale et en valorisant le potentiel 
solaire à faible coût par le biais de producteurs d'électricité indépendants 
faisant l'objet d'un marché concurrentiel**
	▫ la création d'un système de stockage à l'échelle du réseau afin d'atténuer 
le risque de réduction des énergies renouvelables variables**
	▫ soutenir le développement, l'installation et l'exploitation par des 
opérateurs privés de mini-réseaux photovoltaïques avec stockage**

■ S'attaquer aux barrières numériques :
	▫ concevoir un système d'octroi de licences et de vente aux enchères pour 
accroître la concurrence dans le domaine des services internet mobiles**
	▫ accélérer l'utilisation du Fonds pour l'accès universel afin d'accroître 
l'accès rural et la couverture du haut débit mobile*
	▫ autoriser les transferts d'infrastructures passives, telles que les pylônes et 
les fibres optiques, fondés sur le marché, afin de promouvoir les synergies 
industrielles et les gains d'efficacité*

■ Surmonter les obstacles financiers :
	▫ créer des incitations à l'adoption de technologies destinées aux PME**
	▫ fournir des instruments de financement tels que des garanties partielles 
de portefeuille, des lignes de crédit et des subventions de contrepartie 
pour promouvoir l'investissement privé dans l'adoption et la mise à niveau 
des technologies**

■ Promouvoir l'accès aux connaissances externes par le biais des universités 
et des groupes de réflexion, et promouvoir l'exposition à l'expérience 
internationale et aux chaînes de valeur mondiales, y compris par le biais de 
collaborations avec des associations industrielles**
■ Soutenir la collaboration entre les entreprises et les consultants en services 
de développement des entreprises qui peuvent aider les entreprises à 
moderniser leur technologie**
■ Réduire les droits de douane et les réglementations qui entravent l'adoption 
des technologies*

Moyen pour 
l'efficacité

Un niveau 
élevé pour 
l'efficacité 
et un niveau 
moyen pour 
la durabilité

4.3 : Augmenter 
la base du capital 
humain en 
développant et 
en promouvant 
les compétences 
numériques, en 
mettant l'accent sur 
la jeune génération 

■ Aborder les compétences numériques par le biais de :
	▫ la création de laboratoires informatiques et technologiques dans les 
universités afin de renforcer la capacité des étudiants à apprendre, 
à expérimenter et à établir des liens pratiques avec des chercheurs 
nationaux et étrangers**
	▫ la création de centres technologiques à Ouagadougou et à Bobo Dioulasso 
pour présenter les technologies et permettre la création de prototypes et 
la réalisation d'essais***
	▫ le développement de programmes de formation avec les universités et le 
secteur privé afin de promouvoir l'adoption de technologies plus avancées 
dans les domaines de la fabrication et de l'administration commerciale**
	▫ intégrer systématiquement le développement des compétences 
numériques dans l'ensemble du système scolaire, ainsi que dans 
l'enseignement technique et professionnel***

Haut niveau 
d'efficacité
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Améliorer l'allocation des ressources et la productivité grâce à de meilleurs transports (voir chapitre 5) 

Objectif de la 
politique 

Options politiques Impact

5.1 : Investir dans 
une infrastructure 
de transport plus 
résistante et 
plus durable, en 
mettant l'accent 
sur l'amélioration 
de la qualité et de 
l'importance du 
réseau routier 

5.2 : Investir dans 
des politiques 
complémentaires 
et dans un 
environnement 
favorable afin 
d'améliorer la 
logistique des 
transports et de 
réduire les coûts 
commerciaux pour 
les entreprises

■ Promouvoir les investissements dans le réseau routier adapté à toutes les 
saisons (résilient au climat), en particulier les routes reliant les zones agricoles 
et les corridors vers les pays voisins * (il est possible de commencer la mise 
en œuvre à court terme, mais il faudra de nombreuses années pour combler 
le fossé)
■ Explorer les solutions du secteur privé pour améliorer les infrastructures, y 
compris les partenariats public-privé dans l'entretien des routes, les plates-
formes logistiques, les chaînes du froid et le stockage, et les transports 
urbains**

■ Améliorer l'environnement grâce à :
	▫ l’établissement de normes industrielles pour l'enregistrement de nouvelles 
entreprises et professionnaliser le secteur**
	▫ la révision du système de quotas et de droits réservés pour les 
camionneurs nationaux desservant les marchés d'importation et 
d'exportation du pays*
	▫ l'intégration des TIC pour améliorer le libre accès au fret
	▫ (bourse de fret virtuelle)**
	▫ le soutien à une initiative de développement des capacités visant à 
renforcer l'aptitude des petites et moyennes entreprises (PME) locales 
à s'engager dans de grands projets de développement d'infrastructures 
de transport et à être compétitives à cet égard, y compris par le biais 
d'entreprises conjointes*
	▫ la promotion plus complète du secteur privé national, par exemple en 
associant des PME locales à des transitaires de premier plan*

Moyen pour 
l'efficacité

Moyen pour 
l'efficacité et 
la durabilité

5.3 : Concevoir des 
politiques visant à 
éliminer l'informalité 
et à améliorer l'accès 
des entreprises 
productives à la 
main-d'œuvre, 
au capital et à la 
terre, en mettant 
l'accent sur les villes 
secondaires

■ Améliorer l'accès au crédit pour les PME grâce à des marchés plus efficaces 
en éliminant les asymétries d'information et en développant les marchés 
manquants ou sous-développés**
■ Concentrer le développement de l'agro-transformation et d'autres formes 
d'industrie légère dans des villes secondaires situées entre les zones agricoles 
et les marchés de destination**
■ Investir dans les villes secondaires pour faire face aux contraintes du 
marché**
■ Lutter contre l'impact de « l'urbanisation forcée » par l'aménagement du 
territoire et l'investissement dans les infrastructures, ainsi que par des 
programmes de développement économique et de cohésion sociale***
■ Donner aux autorités locales un budget dédié (ressources supplémentaires) et 
plus de latitude en matière administrative sur les politiques afin de permettre 
aux villes secondaires - en particulier les villes/communes accueillant des 
personnes déplacées - de mieux allouer les ressources pour répondre aux 
besoins locaux**

Moyen pour 
l'efficacité
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Stimuler la croissance grâce à la parité femmes-hommes (voir chapitre 6) 

Objectif de la 
politique 

Options politiques Impact

6.1 : Accroître 
l'engagement des 
femmes dans les 
secteurs à plus forte 
valeur ajoutée en 
améliorant leurs 
compétences et 
leur participation 
à la gestion, et 
en réduisant 
la ségrégation 
professionnelle 

6.2 : Accroître l'accès 
des femmes aux 
intrants productifs 
en améliorant 
l'inclusion financière 
et le capital 
des entreprises, 
l'utilisation et le 
rendement de la 
main-d'œuvre, 
l'utilisation d'intrants 
agricoles modernes 
et le rendement des 
terres

■ Développer les programmes de développement des compétences pour les 
filles et les femmes, y compris :

	▫ les programmes d'autonomisation des adolescentes**
	▫ les programmes de formation professionnelle**
	▫ la formation à l'esprit d'entreprise et à l'initiative personnelle**

■ Augmenter le nombre de femmes occupant des postes de direction :
	▫ l'établissement de quotas pour les femmes cadres 
	▫ une formation aux normes de genre sur le leadership féminin et des 
campagnes de modélisation présentant des exemples de réussite de 
femmes cadres**

■ Réduire la ségrégation professionnelle grâce à :
	▫ des formations qualifiantes et des apprentissages pour les femmes**
	▫ la fourniture d’informations sur les salaires dans les différents secteurs*
	▫ l’introduction de messages et des protocoles sexospécifiques à des 
moments critiques de la prestation de services publics et des programmes 
gouvernementaux. Il s'agit notamment (a) d'encourager l'implication des 
hommes dans les responsabilités domestiques et la garde des enfants 
afin de garantir la participation des femmes, ainsi que l'allocation 
équitable des ressources gouvernementales au sein des ménages ; et 
(b) de subventionner les avantages accordés aux ménages qui adoptent 
un comportement égalitaire, par exemple en offrant des titres fonciers à 
faible coût aux ménages dont l'épouse est propriétaire***
	▫ l’incitation des hommes à modifier les normes relatives aux métiers et aux 
cultures sexospécifiques***
	▫ la mise à disposition de mentors masculins pour les femmes*

■ S'attaquer à la faiblesse de l'inclusion financière et du capital des 
entreprises par le biais de :

	▫ systèmes d'épargne et de crédit villageois**
	▫ mécanismes d'épargne sûrs (y compris par le biais de la technologie 
numérique et mobile)**
	▫ d'autres méthodes d'évaluation de la solvabilité (par exemple, 
psychométrie)**
	▫ prêts basés sur la trésorerie pour l'achat de machines et d'autres intrants 
productifs**
	▫ la délivrance de cartes d'identité nationales aux femmes**

■ S'attaquer au faible rendement de la main-d'œuvre par le biais de l'emploi :
	▫ les transferts en espèces**
	▫ encourager la mécanisation**
	▫ une formation sur les normes de genre afin que les hommes se sentent à 
l'aise lorsqu'ils travaillent avec des femmes**

■ S'attaquer à la faible utilisation d'intrants agricoles modernes par le biais 
de :

	▫ l'utilisation de la technologie numérique pour les services de vulgarisation 
agricole**
	▫ les agents de vulgarisation féminins et les services de vulgarisation ciblant 
les couples**

■ S'attaquer aux faibles rendements de la terre au travers de :
	▫ la régularisation foncière***
	▫ l'enregistrement des terres subventionné sous conditions**
	▫ accroître les droits de succession des femmes en délivrant des certificats 
officiels de naissance et de mariage**

Moyen pour 
l'équité

Un niveau 
élevé pour 
l'efficacité et 
l'équité
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6.3 : Renforcer la 
sécurité physique 
des femmes 
et l'autonomie 
des ménages 
en améliorant 
la connaissance 
des droits et des 
lois, en renforçant 
leur autonomie 
en matière de 
procréation et en 
réduisant la charge 
des soins

■ S'attaquer à la méconnaissance des droits et des lois :
	▫ faire évoluer les normes sociales et les comportements par le biais de 
discussions au sein des couples***
	▫ réduire la corruption et la violence fondée sur le sexe en améliorant la 
compréhension des droits et des procédures juridiques entre les femmes 
et les agents politiques/publics**
	▫ en dotant les ONG d'une formation et de matériel pour informer les 
femmes sur la loi**
	▫ réformer les lois sexistes restantes (sur le crédit, la mobilité et les 
emplois "dangereux") et lancer une campagne de diffusion à grande 
échelle par l'intermédiaire du gouvernement, des médias, des ONG et des 
représentants des communautés pour informer la population à ce sujet*

■ Améliorer l'action des femmes en matière de procréation:
	▫ en améliorant leur capacité à prendre des décisions concernant leur 
fertilité grâce à une formation aux compétences de la vie courante***
	▫ encourager la scolarisation et réduire les taux de mariage et de natalité 
chez les adolescentes, y compris par des transferts monétaires 
inconditionnels et conditionnels**

■ S'attaquer à la lourde charge que représentent les soins non rémunérés et 
le travail domestique :

	▫ la fourniture de services publics et privés de garde d'enfants***
	▫ accroître la participation des hommes aux responsabilités ménagères et 
à la garde des enfants par le biais d'un modèle de rôle et d'une formation 
pour les couples***

Élevé pour 
l'équité
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Mémorandum économique pays pour le Burkina Faso 2023

La croissance au Burkina Faso : 
un regard rétrospectif*CHAPITRE 1

 * Ce chapitre s'appuie sur les documents de recherche suivants : Abalo, K. ; Pajank, D. & Porte, J. "The Burkina Faso CEM Country 
Scan" et Ouedraogo, B. "L’analyse de la création et de la répartition des richesses créées au Burkina Faso: une évidence empirique 
sur les déterminants de la performance économique des entreprises".
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La convergence initialement rapide avec les pairs régionaux a pris fin vers 2013, tandis que les pairs ambitieux 
du pays ont maintenu leur croissance au cours des deux dernières décennies. En 2000, le PIB par habitant du 
Burkina Faso représentait 62,5 % du PIB moyen par habitant des pays de l'Union économique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA) (Figure 1.2). Après avoir augmenté régulièrement, il a atteint un plateau à environ 82 % en 2013. 
Depuis lors, le Burkina Faso est resté bien en dessous de la moyenne de l'UEMOA, l'écart se réduisant à peine. 
La croissance du PIB par habitant de ses pairs ambitieux, l'Éthiopie et le Rwanda, a été beaucoup plus rapide. 
Bien qu'en 2000 le PIB par habitant du Burkina Faso représentait 178 % de celui de l'Éthiopie et 150 % de celui 
du Rwanda, le PIB par habitant de ces trois pays avait convergé en 2018. 

CHAPITRE 1 La croissance au Burkina Faso : un regard rétrospectif

La croissance rapide du Burkina Faso au cours des deux dernières décennies n'a été égalée que par une poignée 
de pays à faible revenu. Entre 2000 et 2022, le produit intérieur brut (PIB) a augmenté en moyenne de 5,6 % par 
an, la production économique a donc plus que triplé en termes réels (Figure 1.1). Malgré le récent boom de l'or, 
le rythme s'est légèrement ralenti ces dernières années : la croissance du PIB a atteint 6 % par an au cours de 
la période 2000-2008, puis a ralenti pour atteindre 5,5 % au cours de la période 2009-2022. Seuls quatre pays 
à faible revenu (PFR) ont connu une croissance du PIB plus rapide au cours de la même période : l'Éthiopie (8,6 
%), le Rwanda (7,3 %), l'Ouganda (6,2 %) et le Mozambique (6,1 %). 

Toutefois, en raison de la forte croissance démographique, le PIB par habitant n'a pas doublé, laissant le pays 
parmi les plus pauvres au niveau international. En 2021, le Burkina Faso était le 16ème pays le plus pauvre en 
termes monétaires dans le Programme de comparaison internationale de la Banque mondiale, derrière l'Ouganda, 
la Gambie et le Mali. Il était le 12ème pays le plus pauvre en 2000. La population a augmenté en moyenne de 
3 % par an entre 2000 et 2022. En conséquence, le PIB par habitant n'a augmenté que de 2,5 % par an, ce qui 
signifie que la richesse par habitant n'a pas tout à fait doublé au cours de cette période de 22 ans (Figure 1.1).
La croissance du Burkina Faso a été rapide, mais elle reste inférieure à celle de ses pairs ambitieux et ne s'est 
pas traduite par une croissance par habitant aussi rapide. Bien que le Burkina Faso se compare relativement 
bien à ses pairs - parmi les PFR, seuls l'Éthiopie, le Rwanda, l'Ouganda et le Mozambique ont connu un taux de 
croissance du PIB par habitant plus élevé - sa croissance récente n'a pas été suffisante pour combler l'écart 
avec les pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure tels que la Côte d'Ivoire voisine. Si le Burkina Faso 
continuait à croître au taux moyen qu'il a enregistré au cours de la période 2018-2022 (1,4 % par habitant et 
par an ; scénario de croissance moyenne présenté au chapitre 7), il lui faudrait 86 ans pour atteindre le PIB par 
habitant de la Côte d'Ivoire en 2022. Si le pays devait croître au rythme de ses pairs ambitieux sur la période 
2000-2022, il ne lui faudrait que 27 ans. Le chapitre 7 présente un scénario plausible de croissance élevée, lors 
duquel il faudrait 45 ans pour atteindre le niveau actuel de son voisin.  

FIGURE 1.1
La croissance du Burkina Faso a été rapide, mais elle reste inférieure à celle de ses pairs ambitieux et ne s'est pas 
traduite par une croissance par habitant aussi rapide

Source : Banque mondiale (données des comptes nationaux, programme de comparaison internationale et base de données des indicateurs du développement 
mondial) et Perspectives de la population mondiale des Nations unies. 

B - Taux de croissance annuel moyen du PIB, Burkina Faso 
et pays sélectionnés

A - PIB, PIB par habitant et population totale

Entre 2000 et 2022, la production économique a plus que triplé en termes réels, mais cela 
ne s'est pas traduit par une réduction significative du nombre de personnes en situation 
d'extrême pauvreté.

PIB (prix constants, 
milliards de FCFA)

PIB par habitant (PPA, $US 
international constant de 2017)

Population (en millions) - axe secondaire

Croissance du PIB (2000-2022)

Pairs structurels Pairs ambitieux

OugandaOuganda

Croissance du PIB (2000-2010)

Croissance du PIB (2011-2022)
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La faible transmission de la croissance du PIB en une augmentation de la richesse par habitant a conduit à un 
bilan mitigé en matière de réduction de la pauvreté, le nombre de pauvres restant pratiquement inchangé. Sur 
la base du seuil international de pauvreté (2,15 dollars en PPA 2017), le taux de pauvreté au Burkina Faso s'élevait 
à 31 % de la population en 2018. Ce taux est élevé à l'échelle internationale. Par exemple, la Guinée-Bissau et le 
Togo ont un PIB par habitant comparable mais des taux de pauvreté plus faibles, respectivement de 22 % et 29 %. 
Bien que le Burkina Faso ait réduit son taux de pauvreté de manière significative depuis 2003, de 10 à 15 points 
de pourcentage selon les sources de données, sa croissance n'a pas été particulièrement inclusive (voir chapitre 2). 
La pauvreté n'a pas diminué aussi rapidement qu'on aurait pu s'y attendre compte tenu de la croissance du PIB 
par habitant. En raison de l'augmentation de la population, le nombre absolu de pauvres ne diminue que très 
lentement, restant à environ 7 millions de Burkinabè (Figure 1.3). Depuis 2018, les modèles suggèrent que le taux 
de pauvreté a augmenté, atteignant 33 % en raison de la faible croissance de l'agriculture et de l'inflation élevée. 

FIGURE 1.2

FIGURE 1.3

La convergence avec les pairs régionaux du Burkina Faso a pris fin vers 2013, alors que le pays a été dépassé par ses pairs 
ambitieux en termes de PIB par habitant 

La pauvreté reste très élevée, tant en proportion de la population qu'en termes absolus

Source : Banque mondiale (données des comptes nationaux, programme de comparaison internationale et base de données des indicateurs du développement 
mondial). 

Source : Calculs des services de la Banque mondiale basés sur les données des enquêtes multisectorielles continues (EMC) de 2003, 2009 et 2014, de la mini-
EMC de 2018 et de l'EHCVM de 2018. 

B - PIB par habitant du Burkina Faso en proportion des pays 
aspirants, en pourcentage

B - Nombre de pauvres, en millions, Burkina Faso, 2003-
2018

A - PIB par habitant du Burkina Faso en part de la 
moyenne de l'UEMOA (hors Burkina Faso et Côte d'Ivoire), 
en pourcentage

A - Taux de pauvreté national, en pourcentage de la 
population totale, Burkina Faso, 2003-2018
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Les événements météorologiques et les chocs climatiques ont un impact sur les zones agricoles, tandis que 
l'insuffisance des infrastructures constitue une contrainte pour le développement urbain et le commerce, 
menaçant ainsi une croissance soutenue. Le pays est confronté à des problèmes environnementaux majeurs, 
tels que la dégradation des terres, l'érosion des sols, la désertification et la pollution de l'eau résultant des 
activités agricoles et d'élevage. Le changement climatique en cours, exacerbé dans le Sahel, se traduit par des 
précipitations plus irrégulières. La succession, ou la concomitance selon les régions du pays, d'inondations et 
de périodes de sécheresse, a rendu la production agricole de plus en plus incertaine, le secteur étant fortement 
dépendant des précipitations (voir chapitre 3). Or, le pays dépend fortement du secteur agricole, fragile, qui 
constitue le moyen de subsistance ou la principale source de revenus d'une grande partie des ménages. Dans 
les zones urbaines, l'insuffisance des infrastructures constitue un frein à la croissance. Par exemple, dans la 
région du Centre, où se trouve Ouagadougou, la zone bâtie a augmenté d'environ 77 % entre 2001 et 2019, mais 
peu de ces zones sont situées le long de routes goudronnées. Cela a conduit à des villes caractérisées par la 
déconnexion, la dispersion spatiale et le développement vers l'extérieur "par sauts successifs" (voir chapitre 5). 
Le mauvais état des routes constitue un problème majeur pour la connectivité entre les villes, de même que 
l'accès aux marchés internationaux par les trois principaux corridors d'accès que sont les ports de Lomé, Tema 
et Abidjan. 

L'instabilité politique s'est aggravée et s'accompagne d'une insécurité croissante. Depuis le début de la dernière 
décennie, le pays connaît des troubles politiques permanents. Les premiers bouleversements ont eu lieu en 2011, 
lorsque des manifestations ont éclaté pour protester contre le coût élevé de la vie, la centralisation du pouvoir 
et la corruption. En 2014, d'importantes manifestations faisant suite à la tentative du président Compaoré de 
modifier la constitution pour rester en poste, ont conduit à sa chute après 27 ans au pouvoir. Des attaques 
terroristes régulières depuis 2019 ont déplacé environ 2 millions de personnes à l'intérieur du pays, déstabilisant 
la production agricole et les villes où elles se sont réfugiées, aggravant ainsi la crise alimentaire et humanitaire 
(Figure 1.5). Les deux coups d'État menés par les militaires en 2022 témoignent de l'instabilité politique découlant 
de l'insécurité accrue. La détérioration de la sécurité dans la région a renforcé l'instabilité politique qui, à son 
tour, alimente les groupes armés à l'origine de l'insécurité, créant ainsi une spirale négative qui s’autoalimente.

CHAPITRE 1 La croissance au Burkina Faso : un regard rétrospectif

En raison du retard de ses performances économiques, le pays est exposé aux chocs intérieurs et extérieurs, 
entrainant d'importantes fluctuations de la croissance du PIB. Le Burkina Faso est confronté à des obstacles 
structurels à une croissance soutenue du PIB à moyen terme. Entre 2000 et 2022, la croissance de son PIB n'a 
dépassé 7,2 % - le taux moyen de ses pairs ambitieux (Éthiopie, Ghana et Rwanda) - qu'en 2003, 2005 et 2010 
(Figure 1.4). En comparaison, la croissance annuelle du PIB de l'Éthiopie n'est jamais tombée en dessous de 7,2 % 
entre 2004 et 2017. Au Rwanda, la croissance annuelle du PIB est tombée sept fois en dessous de 7,2 % entre 
2000 et 2022 (seulement deux années entre 2000 et 2012). 

FIGURE 1.4
Le Burkina Faso a eu du mal à maintenir une croissance élevée de son PIB, contrairement à ses pairs ambitieux

Source : Banque mondiale (données des comptes nationaux et base de données des indicateurs du développement mondial)

La croissance économique a été volatile en raison de l'exposition aux chocs météorologiques 
et climatiques, à l'instabilité politique et aux conflits, ainsi qu'aux chocs externes tels que 
la pandémie de COVID-19 et la guerre en Ukraine.

B - Comparaison de la croissance du PIB du Burkina Faso 
avec les pays pairs ambitieux

A - Croissance annuelle du PIB et du PIB par habitant au 
Burkina Faso 
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Au cours des deux dernières décennies, le Burkina Faso a été frappé par l'impact des crises au Mali et en 
Côte d'Ivoire, tandis que sa dépendance à l'égard des exportations de matières premières l'a rendu vulnérable 
aux chocs mondiaux. L'histoire récente du Burkina Faso a été marquée par une série de chocs affectant la 
croissance de son PIB. La Côte d'Ivoire est l'une des principales portes d'entrée de ses échanges commerciaux 
et accueille également une importante communauté d'émigrés burkinabè (3 à 5 millions, selon les sources), 
à la fois temporaires et permanents. Les deux crises (2002-2007 et 2010-2011) qui ont affecté la Côte d'Ivoire 
ont donc également déstabilisé le Burkina Faso, et ont finalement eu un impact sur sa croissance économique. 
L'insécurité qui a perturbé l'agriculture et l'exploitation de l'or n'est pas propre au pays mais a des racines 
régionales, étroitement liées à la crise malienne qui a débuté en 2012 et à la prolifération de groupes terroristes 
régionaux et de milices ethniques dans le Sahel. Plus récemment, la pandémie mondiale de COVID-19 et la 
guerre en Ukraine ont également affecté la croissance du PIB. En outre, au cours des deux dernières décennies, 
l'économie du Burkina Faso est passée d'une dépendance à l'égard des exportations de coton à une dépendance 
à l'égard de la production d'or, ce qui rend le pays très vulnérable aux chocs extérieurs en raison de l'exposition 
de l'économie à la volatilité des prix des produits de base. 

FIGURE 1.5
Le Burkina Faso est confronté à un nombre croissant de catastrophes naturelles et de conflits dus au changement 
climatique et à l'insécurité

Source : Disinventar (1980-2016), EM-DAT (base de données) https://www.emdat.
be/ (2017-2020), rapports gouvernementaux et revues universitaires (évaluées par 
des pairs).

Source : ACLED (base de données) https://acleddata.com/. Les 
événements comprennent les explosions/la violence à distance, la 
violence contre les civils et les batailles. 

B - Les décès et les événements conflictuels au 
Burkina Faso, 2000-2022

A - Pertes économiques et nombre d'événements au Burkina 
Faso, 1980-2020

Le ralentissement de la production agricole au cours de la dernière décennie a rendu le Burkina Faso moins 
apte à créer des emplois dans les zones rurales et à nourrir une population croissante. Au cours des deux 
dernières décennies, la production du secteur primaire a doublé, mais la part du secteur dans la valeur ajoutée 
a progressivement diminué, principalement en raison du déclin du sous-secteur du coton. Au cours de la 
première décennie de ce siècle, des prix internationaux relativement bas ont affaibli la contribution du coton à 
la croissance du PIB. Malgré des prix légèrement plus élevés au cours de la deuxième décennie, la production de 
coton a stagné pour plusieurs raisons : les précipitations et les aléas météorologiques ; l'insécurité ; les attaques 
parasitaires sur les plants de coton ; les retards de livraison et la mauvaise qualité des intrants, en particulier 
des engrais ; et les boycotts des producteurs de coton en raison de la perte de revenus. Malgré l'importance 
croissante de l'élevage, la contribution de l'agriculture à la croissance du PIB a donc été relativement marginale, 
sauf au cours de la période 2010-2014. De façon plus inquiétante, cette tendance s'est accompagnée d'une 
baisse de la production agricole par habitant au cours de la deuxième décennie, notamment de la production 
alimentaire (Tableau 1.1). L'abandon de l'agriculture au profit de l'exploitation aurifère, conjugué au changement 
climatique et à d'autres contraintes auxquelles le secteur est confronté, a donc contribué à la détérioration de la 
sécurité alimentaire. Cette baisse de la production agricole est conforme aux tendances de l'emploi qui montrent 
un léger déclin de l'emploi dans le secteur primaire - qui représentait environ 63 % de l'emploi total en 2019.  

Bien que l'économie ait connu des changements sectoriels majeurs, ceux-ci ont été tirés par 
la réaffectation de la main-d'œuvre dans des secteurs informels moins productifs et par 
une urbanisation incontrôlée plutôt que par des gains de productivité. Par conséquent, ils 
ne reflètent pas le degré de transformation structurelle nécessaire pour préparer le pays au 
succès futur. 
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TABLEAU 1.1
La production agricole n'a pas suivi le rythme de la croissance démographique au cours de la dernière décennie
A - Évolution de la production brute du secteur primaire et de la production brute par habitant, taux de croissance en 
pourcentage, Burkina Faso, 2001-2019 et sous-périodes 

CHAPITRE 1 La croissance au Burkina Faso : un regard rétrospectif

L'extraction industrielle d’or est devenue un nouveau moteur de la croissance du PIB, mais le secteur crée peu 
d'emplois et n'a que des liens limités avec l'économie locale. Dans l'ensemble, le changement le plus important 
dans la répartition sectorielle du PIB a été les trajectoires opposées de l'agriculture et de l'exploitation minière. 
Alors que la part de l'agriculture dans la valeur ajoutée totale était supérieure de 21 points de pourcentage à celle 
de l'exploitation minière en 2000, en 2021, les parts des deux secteurs étaient presque identiques (Figure 1.6). La 
contribution croissante du secteur minier à la croissance du PIB a permis d'atténuer la volatilité, notamment en 
cas de chocs externes tels que le COVID-19, ce dernier ayant été associé à une hausse des prix internationaux 
de l'or. La production minière a fortement augmenté au début des années 2010, expliquant la moitié de la 
contribution du secteur secondaire à la croissance du PIB depuis 2010 : 18 % de la croissance globale au cours 
de la période 2010-2019 et 64 % au cours de la période 2020-2021 (année de la pandémie de COVID-19 et année 
de la reprise). Cependant, les industries extractives, et en particulier l'extraction d'or, sont dominées par de 
grandes entreprises étrangères qui importent l'équipement nécessaire à leurs opérations et exportent l’entièreté 
de leur production, ce qui entraîne de faibles liens avec les entreprises locales. L'extraction formelle d'or est un 
processus hautement mécanisé qui nécessite un nombre limité de travailleurs. Bien que l'extraction artisanale 
d'or soit intensive en main-d'œuvre, elle ne représente qu'une fraction du secteur par rapport à l'extraction 
formelle. Dans l'ensemble, les industries extractives et l'exploitation minière ne représentaient que 1,5 % de 
l'emploi total en 2019.4 Comparées à l'agriculture, les industries extractives peuvent générer des gains plus 
importants, mais ils sont de courte durée et très concentrés.

Source: FAOSTAT, estimations du personnel de la Banque mondiale. 
Note : Moyenne des trois premières et des trois dernières années de la période. 2001 = moyenne 2000-2002 ; 2019 = moyenne 2018-2020 ; 2009 = moyenne 
2008-2010. 

FIGURE 1.6
L'extraction de l'or est devenue un nouveau moteur de la croissance du PIB, tandis que la contribution du secteur agricole 
à la croissance a progressivement diminué

Source : Comptes nationaux de l'INSD, estimations du personnel de la Banque mondiale.
 

B - Part de la production agricole et minière dans la valeur 
ajoutée totale

A - Contribution moyenne à la croissance de la valeur 
ajoutée par sous-période

4 Données INSD. 
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FIGURE 1.7
Le secteur tertiaire a été le principal moteur de la croissance économique, alors que la part du secteur primaire dans 
l'emploi a considérablement diminué

Source : Comptes nationaux de l'INSD, estimations du personnel de la Banque mondiale. 
Note : EICVM = Enquête Intégrale sur les Conditions de Vie des Ménages ; RGPH = Recensement Général de la Population et de l'Habitation. 

B - Répartition sectorielle de l'emploi, en pourcentage de 
l'emploi total

A - Part sectorielle du PIB (en pourcentage) et valeur 
ajoutée sectorielle (USD constants 2015, milliards), moyenne 
mobile sur deux ans

La contribution de l'industrie manufacturière à la croissance économique a diminué et le secteur n'a pas créé 
beaucoup d'emplois. L'expansion de l'extraction de l'or a permis au secteur secondaire de dépasser le secteur 
primaire en 2010-2011, mais le sous-secteur manufacturier n'a pas suivi la même trajectoire. Au contraire, sa 
contribution à la croissance économique a diminué, passant de 0,6 point de pourcentage de la croissance du 
PIB au cours de la période 2000-2004 à seulement 0,3 point de pourcentage au cours de la période 2015-2019. 
Dans l'ensemble, l'industrie manufacturière a contribué à environ 10 % de la croissance du PIB global au cours 
des deux dernières décennies. Cette tendance s'explique notamment par la diminution de la contribution de 
l'industrie alimentaire, qui pourrait être liée aux réductions de la production alimentaire évoquées plus haut. Les 
autres industries non extractives ont été à peine plus dynamiques, la construction n'ayant contribué que pour 
6 % à la croissance du PIB au cours des deux dernières décennies, tandis que la contribution de l'électricité, 
de l'eau et de l'assainissement est restée marginale. Conformément à sa contribution à la croissance du PIB, 
l'industrie manufacturière n'a fourni que 6,3 % de l'emploi total en 2019, bien que cela représente une légère 
augmentation depuis le début des années 2000, où elle représentait environ 3 % des emplois.

Le secteur des services a été le principal moteur de la croissance économique et un grand pourvoyeur d'emplois, 
mais il est dominé par le secteur public en expansion. La production du secteur tertiaire a plus que triplé en 
termes réels et reste le principal moteur de la croissance économique. Au cours des deux dernières décennies, 
elle a représenté en moyenne 44,5 % du PIB total. Sa part a légèrement diminué par rapport au secteur secondaire, 
en particulier l'industrie extractive, mais le secteur a retrouvé son importance centrale entre 2015 et 2019 (Figure 
1.7). Cette dynamique a été largement portée par les services du secteur public, qui ont représenté deux tiers de 
la contribution du secteur au cours de la période 2015-2019 et 84 % au cours de la période 2020-2021. La part 
du secteur tertiaire dans l'emploi total a doublé au cours des deux dernières décennies, passant de 12 à 25 %. 
L'augmentation de l'emploi dans le secteur des services est due en grande partie à l'expansion du secteur public. 
Le nombre de fonctionnaires a augmenté de 80 % entre 2011 et 2019, pour atteindre environ 4,8 % de l'emploi 
total. 
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Les insuffisances du modèle 
de croissance du Burkina Faso*CHAPITRE 2

* Ce chapitre est basé sur les documents de recherche suivants : Abalo, K. ; Pajank, D. & Porte, J. "The Burkina Faso CEM Country 
Scan" et Kinda, R. "La baisse des subventions à l'électricité est-elle un frein à l'économie du Burkina Faso ?".
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Au cours des deux dernières décennies, la croissance dans l’ensemble des secteurs économiques a été 
principalement basée sur l'accumulation de main-d'œuvre et de capital plutôt que sur des améliorations de la 
productivité. Au Burkina Faso, la productivité totale des facteurs (PTF) n'a contribué qu’à hauteur de 14 % à la 
croissance du PIB sur la période 2000-2017, alors que le travail y a contribué pour 32 % et le capital pour 52 % 
(Figure 2.2). La contribution de la PTF a diminué, passant de 29 % pendant la période 2000-2008 à -2 % pendant 
la période 2008-2017. Sur cette dernière période, le Burkina Faso soutient assez mal la comparaison au niveau 
international. La PTF a contribué positivement à la croissance du PIB au Mali (5 %) et au Rwanda (10 %) et a été 
le principal contributeur à la croissance du PIB en Côte d'Ivoire (55 %) et au Ghana (62 %). Le secteur agricole du 
Burkina Faso est dominé par de petits exploitants ayant un accès limité aux équipements agricoles mécanisés, 
une faible utilisation d'engrais inorganiques, une faible résilience aux chocs climatiques et un accès limité au 
financement. Au cours de la période 2015-2019, la productivité agricole a baissé de 2,3 % en raison d'une baisse 
générale de la productivité de la terre et du capital (voir Chapitre 3). Le secteur secondaire s'est développé 
grâce au secteur minier, mais son développement dépend fortement de l'accumulation de capital et les gains 
potentiels de PTF sont plutôt limités. En outre, compte tenu du peu de liens entre le secteur minier et les 
entreprises locales, les retombées de l'expansion rapide du secteur minier ont été limitées. Bien que l'industrie 
manufacturière soit traditionnellement associée à des gains de productivité, le secteur n'a pas été en mesure de 
monter en puissance au Burkina Faso. Enfin, la production de services est concentrée dans des sous-secteurs à 
faible productivité, tels que le commerce et la réparation ou l'administration publique.   

CHAPITRE 2 Les insuffisances du modèle de croissance du Burkina Faso

Ce chapitre identifie plusieurs lacunes du modèle de croissance actuel du Burkina Faso. Il utilise un modèle 
de croissance de Solow amélioré par le capital humain pour aider à organiser l'analyse (Figure 2.1). Cela permet 
d'examiner la croissance sous l'angle de l'efficacité (principalement le progrès technologique et la productivité du 
travail et de l'agriculture), de la durabilité ou de la résilience (principalement l'accumulation de capital physique), 
et de l'équité ou de l'inclusivité (principalement la croissance du marché du travail et de la population). Cette 
catégorisation constitue une simplification visant à fournir un cadre clair pour l'organisation de ce rapport de 
synthèse. Figure 2.1 ne doivent pas être considérées isolément, car il existe de nombreux liens entre elles. Par 
exemple, l'investissement dans les routes peut rendre la croissance plus durable, mais aussi plus efficace et 
potentiellement plus inclusive en améliorant l'accès des filles à l'école. Les chapitres d'approfondissement qui 
suivent permettront de mettre en évidence certains des liens croisés entre les trois piliers. 

FIGURE 2.1
La croissance dépend de l'amélioration du capital humain et de la productivité, de la constitution d'un capital physique 
et de l'exploitation d'une main-d'oeuvre potentielle en croissance rapide

Source : Personnel de la Banque mondiale.

La croissance n'a pas été efficace, durable ou inclusive en raison d'une faible productivité, 
d'une répartition sous-optimale des facteurs de production et d'obstacles majeurs au 
développement du secteur privé, notamment une faible base de capital humain.  
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De mauvais résultats en matière d'éducation et de faibles niveaux de capital humain, en particulier chez les 
jeunes, freinent le progrès technologique dans les entreprises privées. Le Burkina Faso est à la traîne par rapport 
à ses pairs en ce qui concerne les résultats scolaires, qui sont essentiels à l'amélioration de la productivité 
du travail. Le pays possède les niveaux de scolarisation les plus bas parmi les pays de comparaison, avec une 
moyenne de seulement 1,6 année (Figure 2.3). Le taux d'alphabétisation des adultes était de 41 % en 2018, loin 
derrière les pairs structurels (76 %) et la moyenne subsaharienne (65 %), bien que légèrement supérieur aux 
pairs régionaux, le Mali et le Niger (35 %). Le taux d'alphabétisation des jeunes - qui reflète plus précisément 
les efforts récents en matière d'éducation et anticipe l'avenir du pays - est également particulièrement faible. 
Seuls 58 % des Burkinabè âgés de 15 à 24 ans sont alphabétisés, contre 93 % de leurs homologues ghanéens 
(Figure 2.3). Les taux de fréquentation5 - un meilleur indicateur de la fréquentation scolaire que le taux 
d'inscription - sont également faibles au Burkina Faso. Le taux de fréquentation de l'école primaire est ainsi de 
52 %6, en ligne avec les pairs de la région mais beaucoup plus bas que les pairs ambitieux tels que le Rwanda 
(94 %), et chute fortement pour le premier cycle du secondaire (18 %) et surtout pour le deuxième cycle du 
secondaire où le taux de fréquentation n'est que de 5 %7.

La faible sophistication technologique et l'urbanisation mal contrôlée sont des obstacles majeurs à la productivité 
du secteur privé. Les entreprises du Burkina Faso ont un niveau de sophistication technologique inférieur à celui 
de tous les autres pays pour lesquels des données sont disponibles8. Sur une échelle de 1 à 5 (du moins au plus 
sophistiqué), le niveau moyen pour le Burkina Faso est de 1,2, comparé à 1,6 pour le Ghana et le Kenya, et 2,3 
pour la Corée du Sud. Comme le chapitre 4 l'explique plus en détail, les coupures de courant généralisées et les 

FIGURE 2.2
La croissance du PIB est caractérisée par une faible productivité et une allocation inefficace des facteurs de production

Source : Outil de comptabilité de la croissance de la Banque mondiale, 
estimations du personnel de la Banque mondiale. 

Source : Comptes nationaux de l'INSD, estimations du personnel de la Banque 
mondiale.

B - Contribution à la croissance du PIB, en points de 
pourcentage et en part de la croissance du PIB

A - Décomposition de la croissance du PIB

L'allocation inefficace de la main-d'œuvre et du capital due aux normes de genre a freiné la croissance, tandis que 
l'allocation inefficace des facteurs de production entre les acteurs publics et privés a entravé le développement 
du secteur privé. L'une des raisons sous-jacentes de la mauvaise répartition des facteurs dans l'économie est 
l'omniprésence de l'inégalité entre les hommes et les femmes. Les normes associées au genre impliquent que 
les femmes quittent le marché du travail au moment du mariage, qu'elles sont les premières à s'occuper des 
enfants, qu'elles contribuent en priorité à l'activité économique de leur mari et qu'elles ne travaillent pas dans 
certains secteurs. Cela fausse l'allocation des talents et des ressources au sein de l'économie. En outre, le 
manque de représentation des femmes dans la prise de décision à tous les niveaux de l'économie, y compris au 
niveau politique, est susceptible d'avoir entravé le fonctionnement des institutions au Burkina Faso. De même, le 
secteur privé est essentiel pour augmenter la productivité, par la création d'emplois productifs et l'amélioration 
de l'allocation des capitaux. Au Burkina Faso, cependant, le nombre d'employés publics a augmenté rapidement 
au cours de la dernière décennie, avec plus de 51 000 nouveaux postes créés depuis 2016. Les fonctionnaires 
bénéficient d'une prime salariale substantielle par rapport à leurs homologues du secteur privé formel, après 
prise en compte de l'éducation et des caractéristiques démographiques. Les plus instruits sont donc encouragés 
à rejoindre le secteur public, ce qui limite les gains de productivité dans le secteur privé. La contribution des 
services du secteur public à la croissance du PIB entrave également le développement du secteur privé (Figure 
2.2), car le secteur public évince le financement du secteur privé : l'appétit des banques pour les investissements 
relativement sûrs et rentables dans les titres d'État réduisant le crédit disponible pour le secteur privé. 

5 Taux net de fréquentation scolaire ajusté : Pourcentage d'enfants d'un âge donné qui fréquentent un niveau d'éducation compatible avec leur 
âge ou qui fréquentent un niveau d'éducation supérieur. 
6 Avec une grande disparité selon le quintile de richesse. 
7 Contre 15 % au Rwanda, 17 % au Mali et 20 % au Ghana.
8 En juillet 2022, l'enquête sur l'adoption des technologies au niveau de l'entreprise (FAT) a été menée au Burkina Faso, au Bangladesh, au Brésil, 
au Ghana, en Inde, au Kenya, en Corée, au Malawi, en Pologne, au Sénégal et au Viêt Nam.
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Du côté de la demande, la croissance a été principalement alimentée par la consommation plutôt que par des 
investissements dans le capital humain, les infrastructures ou l'industrie manufacturière, permettant de créer 
des emplois en nombre et de meilleure qualité. La consommation a été le principal moteur de la croissance 
du PIB au cours des deux dernières décennies, contribuant à près des trois quarts de la croissance globale. 
La consommation privée a contribué à elle seule à environ 57 % de la croissance totale du PIB entre 2001 et 
2021, mais sa part a légèrement diminué ces dernières années. La consommation publique la dépassait lors 
de la période pré COVID-19, contribuant à hauteur de 27 % à la croissance du PIB sur la période 2015-2019, 
sous l'effet de l'augmentation de la masse salariale du secteur public et des dépenses de sécurité (Figure 2.4). 
L'investissement quant à lui a contribué pour environ un tiers à la croissance du PIB sur la période 2001-2021. 
Cette contribution a été largement dominée par l'investissement privé - représentant les trois quarts de la 
contribution de l'investissement à la croissance du PIB - principalement en raison de l'investissement dans 
l'exploitation minière de l'or. L'investissement public a représenté moins de 6,7 % du PIB et a contribué en 
moyenne à la croissance du PIB à hauteur de 0,3 point de pourcentage (Figure 2.4), alors que les investissements 
dans le capital humain, les infrastructures et l'industrie manufacturière sont essentiels pour assurer la croissance 
à long terme. Le Burkina Faso n'est classé que 184ème sur 191 pays dans l'indice de développement humain, avec 
le nombre moyen d'années de scolarisation le plus bas et l'espérance de vie la plus faible parmi ses pairs. Le 
pays devra donc opérer un changement majeur des moteurs de la croissance pour lever les contraintes pesant 
sur sa croissance à long terme.  

Les déficits budgétaires importants dus à l'explosion de la masse salariale ont fait grimper en flèche la dette 
publique, augmentant le risque de surendettement et laissant peu de place à l'investissement public. Au cours 
des deux dernières décennies, les dépenses publiques ont augmenté plus rapidement que les recettes publiques. 
En 2010, la masse salariale représentait 22 % des dépenses totales de l'État, mais cette part est passée à 37 % en 
2021, soit une augmentation de 5 % à 9 % du PIB (Figure 2.5). Les dépenses de personnel ont largement dépassé 
le plafond de 35 % des recettes fiscales fixé par l'UEMOA pour la période 2015-2019 et ont dépassé 65 % des 
recettes fiscales en 2020. La masse salariale élevée reflète la combinaison d'une augmentation rapide de 
l'emploi dans le secteur public, à partir d'une base faible, et d'une rémunération moyenne élevée et croissante. 
En conséquence, les dépenses publiques et les prêts nets ont plus que doublé, passant de 13,9 % du PIB en 2000 
à 31,3 % en 2022. Au cours de la même période, les recettes totales et les dons sont passés de 11,7 % à 20,7 % 
du PIB. Les déficits budgétaires moyens ont donc augmenté, passant de 3,1 % du PIB sur la période 2000-2010 
à 4,3 % sur la période 2011-2022. L'accumulation de déficits budgétaires croissants a entraîné une augmentation 
de la dette publique (Figure 2.5). Cette dernière atteindra 58,3 % du PIB en 2022, soit 36 points de pourcentage de 

CHAPITRE 2 Les insuffisances du modèle de croissance du Burkina Faso

La croissance n'a pas été efficace, durable ou inclusive en raison de la faiblesse des 
investissements, de la détérioration des finances publiques et de la destruction des 
ressources naturelles, qui limitent la résilience de l'économie aux chocs.

FIGURE 2.3
Les faibles niveaux de capital humain freinent la croissance actuelle et future

Source : Indicateurs du développement dans le monde, Banque mondiale. Source : Base de données mondiale de l'UNICEF sur le taux d'alphabétisation, 
estimations du personnel de la Banque mondiale.

B - Taux d'alphabétisation des 15-24 ans, en proportion de 
la population totale, 2021 ou dernière année disponible

A - Nombre moyen d'années de scolarité, pays 
sélectionnés, dernière année disponible

faibles niveaux d'accès à l'internet sont des obstacles à l'adoption de la technologie par toutes les entreprises 
sauf les plus grandes. En outre, bien que l'urbanisation puisse stimuler la productivité des entreprises grâce aux 
économies d'échelle, aux effets de regroupement et à la concurrence entre les acteurs, celles-ci ont eu du mal 
à en bénéficier au Burkina Faso. Comme le souligne le chapitre 5, l'urbanisation rapide du pays a entraîné un 
certain nombre de faiblesses : des services de transport médiocres - qu'il s'agisse de transports publics formels 
ou de services privés informels - et une expansion urbaine incontrôlée, accompagnée de problèmes de logement 
et exacerbée par le grand nombre de personnes déplacées à l'intérieur du pays (PDI).
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FIGURE 2.5
Sous l'effet de l'augmentation de la masse salariale, les déficits budgétaires se sont creusés, contribuant à l'accroissement 
de la dette publique

Source : Estimations du FMI et de la Banque mondiale. Source : Estimations des services de la Banque mondiale. 

B - Dette extérieure et intérieure des administrations 
publiques et solde budgétaire, en pourcentage du PIB

A - Masse salariale, en pourcentage du PIB, pays 
sélectionnés, moyenne 2016-2018

FIGURE 2.4
La croissance a été largement tirée par la consommation, avec de faibles niveaux d'investissement public malgré des 
besoins pressants

Source : Données des comptes nationaux de l'INSD, estimations du personnel 
de la Banque mondiale. 

Source : Données des comptes nationaux de l'INSD, estimations du 
personnel de la Banque mondiale. 

B - Contribution moyenne à la croissance du PIB, en 
pourcentage de la contribution totale

A - Contribution moyenne à la croissance du PIB

Les modèles bien établis d'agriculture et d'utilisation de l'énergie entraînent une destruction rapide des forêts, 
qui représentaient autrefois un tiers de la richesse du Burkina Faso. La combinaison d’une faible productivité 
et d’une forte croissance démographique signifie que l’augmentation de la production agricole au cours des 
deux dernières décennies a été basée sur l'extension de l'utilisation des terres. Le Burkina Faso a perdu 243 451 
hectares de forêt en moyenne par an (Figure 2.6). L'expansion agricole et l'utilisation du bois pour l'énergie ont été 
les principaux moteurs de la déforestation dans le pays, la consommation de bois étant responsable de 40 % du 
total des zones déboisées et l'agriculture de 59 %. Les impacts de l'exploitation minière et des feux de brousse 
ont diminué au cours des dernières années. Globalement, entre 1992 et 2014, 47,5 % des forêts ont changé de type 
d'utilisation : 38,6 % ont été convertis en terres cultivées et 7,9 % en prairies. Le Burkina Faso a donc perdu près 
de la moitié de ses forêts en 22 ans, alors qu'elles seront essentielles pour l'adaptation au changement climatique 
(Figure 2.6)9. 

9 Pour une analyse plus approfondie, y compris les avantages que les forêts procurent au Burkina Faso, voir Banque mondiale (2022c). 

plus que le niveau le plus bas atteint en 2006 après l'initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE), 
et une augmentation frappante de 32 points de pourcentage depuis 2014. Ces tendances ne peuvent pas être 
maintenues pour soutenir la croissance à moyen et long terme.
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Le marché du travail n'a pas pu suivre le rythme de la croissance démographique, ce qui a maintenu l'informalité 
à des niveaux exceptionnellement élevés. Les pays qui ont le mieux réussi à réduire la pauvreté, notamment 
grâce à l'emploi, sont aussi ceux qui ont enregistré une forte baisse de leur taux de croissance démographique. 
Au Burkina Faso, cependant, la croissance démographique rapide a dépassé la création d'emplois, tandis que la 
participation au marché du travail a diminué dans les zones urbaines et rurales. Le taux de participation de la 
population active a chuté d'environ 5 points de pourcentage, passant de 70,2 % en 2009 à 64,8 % en 2020. Il s'agit 
du taux de participation le plus bas parmi tous les pays pairs, qu'ils soient régionaux ou ambitieux. Par exemple, 
le taux de participation du Rwanda était de 18 points de pourcentage plus élevé, à 83 %, en 2019. L'informalité 
est un autre signe de faible inclusivité, car elle s'accompagne de l'absence de filets de sécurité formels tels 
que l'assurance-emploi, la sécurité sociale ou les régimes de retraite. L'informalité reste la norme au Burkina 
Faso, notamment parce que l'urbanisation est encore limitée et que les emplois agricoles représentent encore 
une proportion importante de la main-d'œuvre. Même si ces caractéristiques sont également relativement 
communes parmi les pays pairs, le Burkina Faso est le plus touché. Son taux d'emploi informel dans les secteurs 
non agricoles est de 94,3 %, contre une moyenne de 69 % pour les pays pairs ambitieux et de 78 % pour les pays 
pairs structurels (Figure 2.7).  

CHAPITRE 2 Les insuffisances du modèle de croissance du Burkina Faso

La combinaison du changement climatique et des défis nationaux existants peut entraîner des dommages à long 
terme, voire irréversibles, pour l'environnement et le développement du pays. Le Burkina Faso, qui fait partie de 
la région du Sahel, est l'un des pays les plus vulnérables au changement climatique. Les températures devraient 
augmenter et les inondations, les sécheresses, les chaleurs extrêmes et les épidémies seront plus fréquentes. 
Les effets combinés, allant de la variabilité des précipitations à la désertification, menacent la production 
agricole et aggraveront la crise de la sécurité alimentaire. Comme l'explique le chapitre 7, les effets négatifs du 
changement climatique pourraient suffir à anéantir la plupart ou la totalité des perspectives de croissance du 
pays, ce qui exacerbera la pauvreté et contribuera à accroître les inégalités. Il faudra du temps pour inverser 
ou même stabiliser la détérioration actuelle des ressources naturelles, en particulier celles qui sont dues à la 
croissance démographique, car le changement climatique renforce le processus d'épuisement des ressources. La 
productivité agricole doit être améliorée afin d'utiliser les terres de manière plus intensive et les forêts doivent 
être protégées car elles contribuent à atténuer les effets du changement climatique. Pour limiter l'utilisation 
du bois de chauffage, l'électricité devra être plus largement disponible et abordable, ce qui nécessitera un 
développement considérable des infrastructures pour en améliorer l'accessibilité, le transport et la production. 

La croissance n'a pas été efficace, résiliente ou inclusive en raison du sous-emploi des 
jeunes et des femmes dans les secteurs formels de l'économie et de la faible redistribution 
des fruits de la croissance. 

FIGURE 2.6
La destruction des actifs naturels nuit à la richesse du pays

Source : Avec l'aimable autorisation du Secrétariat REDD+, MEEVCC, 2020. Source : Moteurs de la déforestation et de la dégradation des forêts au 
Burkina Faso - Tendances et options stratégiques (projet), 2018.

B - Liens entre les facteurs directs de la déforestation 
et de la dégradation des forêts

A - Évolution des forêts au Burkina Faso, 1992-2014

[-0 à -25%] [+1 à +25%]

[-26 à -50%] [+26 à +50%]

> -50% > +50%

Cause Impact

59%

40%

1%

Expansion de 
l'agriculture

Extraction de 
bois

Extension de 
l'infrastructure

Cultures vivrières (29%) : Sorgo 
(12%), Millet (10%), Maïs (6%), Riz 
(1%), et Fonio (0,1%) 

Bois de chauffage (39%) : Demande 
de bois de chauffage, de charbon de 
bois et de bois d'œuvre  

Mines d'or : Production d'or 

Cultures de rente (22%) : Coton (5%), 
sésame (4%), arachide (3%), soja 
(0,1%) et autres (10%). 

PFNL (1 %) : Produits 
pharmaceutiques, cosmétiques 
naturels et pratiques culturelles 

Surpâturage (7%) : Gestion extensive 
du bétail 
Feux de brousse (1%) : Chasse au 
petit gibier, pratiques culturelles 

Conducteur



33

Mémorandum économique pays pour le Burkina Faso 2023

Les jeunes ont tendance à être exclus du marché du travail formel et peinent à trouver leur place dans la 
société, ce qui les rend vulnérables au recrutement par des groupes violents. Lorsqu'une économie ne crée pas 
suffisamment d'emplois, elle exclut d'abord les jeunes, et les femmes en particulier. Les jeunes représentent 
la majorité au Burkina Faso - 55 % de la population a moins de 19 ans et 64 % moins de 24 ans - mais ils 
souffrent d'un faible niveau d'éducation et d'emploi. La part des jeunes qui ne sont pas scolarisés, en emploi 
ou en formation (NEET) est la plus élevée parmi les pays pairs, à l'exception du Niger : 41 % des Burkinabè âgés 
de 15 à 24 ans sont considérés comme NEET, 30 % des jeunes hommes et près de la moitié des jeunes femmes 
(Figure 2.8). Les jeunes qui sont exclus du marché du travail et d'autres sources de socialisation ou de revenus 
représentent à la fois un risque (de radicalisation idéologique ou de participation à un conflit armé) et une 
opportunité perdue (pas d'esprit d'entreprise, pas d'accès au financement, perte de compétences). 

Malgré certains progrès dans la réduction des écarts entre les femmes et les hommes, de fortes disparités 
continuent d'entraver l'intégration des femmes dans une économie plus productive. Dans l'ensemble, de fortes 
disparités entre les sexes subsistent, comme l'illustre l'indice d'inégalité de genre (IIG) du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), qui classe le Burkina Faso au 157ème rang sur 170 pays en 2021. 
Comme le montre le chapitre 6, il existe d'importants écarts entre les femmes et les hommes, tant au niveau 
de la participation à la population active que des revenus salariaux, en grande partie en raison de la forte 
proportion de femmes qui travaillent sans rémunération. Le taux d'emploi informel des femmes est de 97,3 % 
dans le secteur non agricole, et de 99,8 % dans l'agriculture. En total, quasiment aucune femme au Burkina 
Faso ne travaille dans le secteur formel, alors qu'au Rwanda, environ un tiers des femmes travaillant en dehors 
de l'agriculture ont un emploi formel. Cependant, les écarts entre les sexes en matière de scolarisation, aux 
niveaux primaire et secondaire, se sont inversés au cours des deux dernières décennies. Pour l'instant, et pour la 
nouvelle génération à venir, le Burkina Faso semble avoir atteint la parité en matière d'éducation, contrairement 
à la plupart des pays qui lui sont comparables. Le pays a réduit la mortalité maternelle de plus d'un tiers au 
cours de la période 2000-2017 et le taux de fécondité des adolescentes, bien qu'encore élevé (100 naissances 
pour 1 000 adolescentes), est inférieur à celui des autres pays de la région (Figure 2.8). Les pays pairs ambitieux 
affichent toutefois de meilleurs résultats : 39 naissances pour 1 000 filles au Rwanda et 63 en Éthiopie, ce qui 
explique en grande partie la croissance plus élevée de leur PIB par habitant. 

FIGURE 2.7
La croissance démographique et la part de l'agriculture dans l'emploi entraînent une généralisation de l'informalité

Source : Division de la population de l'ONU Source : ILOSTAT sur la base d'enquêtes nationales.

B - Taux d'emploi informel dans les secteurs non agricoles, 
en pourcentage de l'emploi total dans le secteur non 
agricole, pays sélectionnés, dernière année disponible

A - Population par groupe d'âge et par sexe, en milliers, 
Burkina Faso, 2000 et 2021

Pairs structurelsFemmes 2021Femmes 2000Hommes 2021 Hommes 2000 Pairs ambitieux
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FIGURE 2.9
La pauvreté se concentre dans les zones rurales tandis que les inégalités s'accroissent

Source : INSD, estimations du personnel de la Banque mondiale. Source : Indicateurs du développement dans le monde, Banque mondiale 

B - Indice de Gini et part des revenus détenus par les
40 % les plus pauvres, Burkina Faso, 2003-2018

A - Nombre de pauvres par région, en pourcentage de la 
population par région, Burkina Faso, 2018

CHAPITRE 2 Les insuffisances du modèle de croissance du Burkina Faso

Les fruits de la croissance économique n'ont pas été répartis de manière égale entre les régions et les groupes 
de revenus. La part importante des ménages ruraux et la faiblesse persistante de la productivité agricole ont 
ralenti la réduction de la pauvreté. Au cours de la dernière décennie, la pauvreté rurale a diminué beaucoup 
plus lentement que la pauvreté urbaine, ce qui a accentué les disparités déjà existantes. Le taux de pauvreté 
varie de 5,3 % dans la région Centre à 70,9 % dans la région Nord. Les régions du Nord, du Centre-Nord et 
de la Boucle du Mouhoun comptent chacune plus d'un million de personnes en situation d'extrême pauvreté 
(Figure 2.9). Cette disparité spatiale est confirmée par les indicateurs de distribution des revenus. Après avoir 
diminué régulièrement entre 2003 et 2014, l'indice de Gini a de nouveau augmenté en 2018, démontrant le 
manque d'inclusivité de la croissance récente. La part des revenus perçus par les 40 % les plus pauvres de la 
population a également augmenté jusqu'en 2014, pour atteindre 20 % du total, mais est retombée à 14 % en 2018 
(Figure 2.9). Dans le même temps, la part des revenus des 10 % les plus riches a chuté de 33,8 % du revenu total 
en 2003 à 29,6 % en 2014, avant de remonter à 37,5 % en 2018. 

FIGURE 2.8
Les jeunes et les femmes ont le plus grand mal à entrer sur le marché du travail

Source : ILOSTAT, estimations du modèle de l'OIT. Source : ILOSTAT, estimations du modèle de l'OIT et division de la population 
de l'ONU. 

B - Taux d'activité des femmes (en pourcentage de la 
population féminine totale) et taux de fécondité (nombre 
moyen de naissances par femme), Burkina Faso et pays 
pairs ambitieux, 2022 et 2021

A - Proportion de jeunes (15-24 ans) NEET (%), pays 
sélectionnés, dernières données disponibles
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Les chapitres suivants présentent des options politiques qui découlent d'une microanalyse dans des domaines 
sélectionnés pour aider à remédier aux lacunes du modèle de croissance actuel et réaliser un scénario de 
croissance plus élevé, en examinant la productivité dans le secteur agricole, la sophistication technologique 
des entreprises, le transport et l'allocation des ressources, et en s'attaquant aux écarts entre les femmes et les 
hommes. Ces thèmes ont été sélectionnés sur la base des principales contraintes à la croissance identifiées 
dans l'analyse du pays. Un autre élément ayant guidé la sélection a été la disponibilité du personnel possédant 
l'expérience nécessaire pour mener une analyse approfondie. La sélection des thèmes ne signifie donc pas 
que d'autres domaines (par exemple, l'énergie, la santé, l'éducation, l'eau, la politique de concurrence) ne sont 
pas importants. Sur la base d'une analyse approfondie (voir les documents de référence cités pour chacun 
d'entre eux), les chapitres présentent des options politiques pour parvenir à une croissance plus efficace, 
durable et inclusive. Par exemple, l'atténuation et la gestion des risques par la promotion d'une agriculture 
intelligente face au climat, de l'irrigation, de la restauration des terres, de l'assurance et de la réduction des 
risques (chapitre 3) pourraient contribuer à rendre la croissance plus résiliente. De même, l'augmentation de la 
base de capital humain par le développement et la promotion des compétences en matière de TIC, en mettant 
l'accent sur la jeune génération (chapitre 4), pourrait contribuer à rendre la croissance plus efficace et plus 
inclusive. La mise en œuvre des différentes options politiques qui suivent pourrait contribuer à faire passer le 
Burkina Faso sur une trajectoire de croissance plus élevée. Le chapitre 7 présente ce scénario de croissance 
plus élevée et l'oppose à un scénario de croissance moyenne. 



36

©
 C

la
yt

on
 M

al
qu

is
t 

/ 
U

ns
pl

as
h



37

Mémorandum économique pays pour le Burkina Faso 2023

Stimuler la productivité 
agricole*CHAPITRE 3

* Ce chapitre est basé sur les documents de recherche suivants : Ruzindaza, R. et G. Lawin "Boosting Agricultural Productivity" et 
Seogo, W. "Déficits alimentaires et recours aux activités non agricoles par les ménages au Burkina Faso". 
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L'agriculture assure la subsistance d'une grande majorité de la population, mais elle n'a pas été en mesure de 
contribuer à la réduction de la pauvreté et d'assurer la sécurité alimentaire en raison de la très faible croissance 
de sa productivité. En plus de soutenir environ trois quarts de la population, en particulier dans les zones rurales 
(Figure 3.1), l'agriculture contribue à plus de 50 % des exportations de marchandises, hors exportations d'or. 
Cependant, sa contribution à la valeur ajoutée brute a fortement diminué, passant de 23 % en 2000 à 14 % en 
2021. Ce déclin s'explique principalement par la faible croissance de la productivité du secteur, en particulier au 
cours de la période 2015-2019, lorsque la productivité agricole a chuté au deuxième rythme le plus rapide parmi 
les pairs de la région (Figure 3.1). La faible croissance de la productivité dans l'agriculture n'a pas permis de 
réduire le nombre de pauvres ni d'accroître la sécurité alimentaire. L'agriculture de subsistance prévaut, près de 
40 % des ménages ne vendant aucun de leurs produits agricoles. Seuls 20 % environ vendent plus de la moitié 
de leur récolte et 1 % seulement déclarent vendre la totalité de leur production. L'orientation du marché est 
sensible au genre, les hommes vendant de plus grandes quantités de produits agricoles que les femmes. Les 
ménages les plus pauvres des zones rurales ont également tendance à être moins diversifiés et à dépendre plus 
fortement de leurs revenus agricoles. 

La productivité des terres a augmenté de façon marginale au cours des deux dernières décennies, sans amélioration 
significative de la marge intensive, malgré l'utilisation relativement importante de produits agrochimiques et de 
pesticides. Entre 1999 et 2019, la productivité des terres est restée à des niveaux relativement bas par rapport 
à ses pairs (Figure 3.2). A titre de comparaison, la croissance de la productivité des terres en Éthiopie a été 
deux fois plus importante que celle du Burkina Faso au cours de cette période. Aussi, les terres éthiopiennes 
sont désormais environ 40 % plus productives. La productivité des terres au Ghana s'est également améliorée 
(d'environ 50 %), creusant légèrement l'écart de productivité déjà important avec le Burkina Faso. Cette atonie 
de la croissance de la productivité se produit malgré des niveaux élevés d'utilisation de produits agrochimiques 
et de pesticides. En 2019, environ 40 % des ménages du Burkina Faso ont déclaré utiliser des pesticides, soit 
moins qu'en Côte d'Ivoire, mais plus qu'en Éthiopie, au Malawi, au Niger, au Nigéria, en Tanzanie et en Ouganda 
(Figure 3.2). L'utilisation de pesticides est plus importante chez les producteurs de coton et de riz, qui ont 
également enregistré une augmentation des rendements. Environ la moitié des ménages burkinabés utilisent des 
engrais inorganiques, comme en Éthiopie, mais deux fois plus qu'en Côte d'Ivoire. L'utilisation moyenne d'engrais 
est de 45 kg par hectare au Burkina Faso, soit plus du double de la moyenne de l'Afrique subsaharienne, qui est 
de 20 kg par hectare. Cependant, les subventions aux intrants agricoles en place depuis 2008 n'ont eu qu'un 
impact marginal, couvrant environ 2 % des besoins en engrais chimiques et en semences certifiées pour les 
principales céréales (mil et sorgho) et les cultures de rente (à l'exclusion du coton)10. 

FIGURE 3.1
Malgré une productivité en baisse, l'agriculture reste une source importante d'emplois

Source: Calculs de l'auteur et données du Service de recherche économique 
de l'USDA.

Source: Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. 

B - Part de l'emploi (%) par secteur, 2018A - Taux de croissance moyen de la productivité totale des 
facteurs dans l'agriculture, 2005-2019

CHAPITRE 3 Stimuler la productivité agricole 

L'amélioration de la productivité a été insuffisante et le secteur agricole n'a donc pas été en 
mesure de réaliser son potentiel pour soutenir la croissance du PIB et réduire la pauvreté. 

10 Banque mondiale (2022). Examen des dépenses publiques dans l'agriculture. Non publié. 
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La productivité du travail dans l'agriculture a augmenté avec l'expansion des terres agricoles (croissance de la 
marge extensive), mais la baisse de la productivité du capital signifie que les agriculteurs possédant de plus 
grandes parcelles ne sont pas nécessairement plus efficaces. Les exploitations agricoles au Burkina Faso sont 
généralement de petite taille et la terre disponible par travailleur agricole est généralement inférieure à un 
hectare. La productivité du travail, une mesure de la production par travailleur agricole, a fortement augmenté au 
cours des deux dernières décennies, n'étant dépassée que par le Ghana parmi les pays pairs. La décomposition 
de la productivité du travail en productivité de la terre multipliée par le nombre d'hectares cultivés par personne 
montre que l'augmentation de la productivité du travail au Ghana est en partie due à une augmentation de la 
productivité de la terre (c'est-à-dire un rendement plus élevé par hectare), alors qu'au Burkina Faso, elle est due 
au fait que les membres des ménages ruraux quittent l'agriculture et soutiennent le revenu de leur ménage avec 
une part croissante d'activités non agricoles (par exemple, l'orpaillage artisanal), alors que moins de travailleurs 
agricoles sont occupés sur des parcelles de terre plus vastes. Même si les agriculteurs burkinabè peuvent 
produire davantage sur une parcelle plus grande, ils ne sont en moyenne pas plus efficaces que les agriculteurs 
ayant des parcelles plus petites (Figure 3.3). Ainsi, une relation intéressante en forme de U entre la taille de 
l'exploitation et l'efficacité a été trouvée, ce qui signifie qu'à partir d'une certaine taille, la relation entre la taille 
et la productivité devient positive. Malheureusement, la plupart des exploitations agricoles du Burkina Faso 
n'atteignent pas le seuil de 20 hectares où la relation devient clairement positive. L'augmentation substantielle 
des rendements agricoles nécessite des investissements. Cependant, le secteur agricole est sévèrement limité 
en capital, encore plus qu'il y a 15 ans, comme l'indique le déclin rapide de la productivité du capital au cours 
des dernières années (Figure 3.3).

FIGURE 3.2

FIGURE 3.3

La forte utilisation de pesticides n'a pas amélioré la productivité des terres, laissant le Burkina Faso à la traîne de ses 
pairs

Les grandes parcelles affichent des rendements plus faibles que les petites, alors que la productivité du capital a diminué 
de moitié

Source : Calculs de l'auteur et données du Service de recherche économique 
de l'USDA.

Source : Calculs de l'auteur et données du service de recherche économique 
de l'USDA. 

Source : Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. 

Source : Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. 

B - Part des ménages utilisant des pesticides (%), 2019 

B - Productivité du capital au Burkina Faso (1999-2019)

A - Productivité des terres par pays de 1999 à 2019 (USD/ha)

A - Valeur brute de la production végétale par ha selon la 
taille de l'exploitation (ha), 2019
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La productivité agricole est entravée par un accès limité aux intrants agricoles, aux capitaux et aux équipements 
mécaniques, ainsi que par une commercialisation limitée des produits. L'un des facteurs clés de la faible 
productivité agricole du Burkina Faso réside dans la structure du secteur agricole, qui est dominé par de petits 
exploitants agricoles utilisant très peu d'équipements mécanisés, de faibles niveaux d'utilisation d'engrais et un 
accès limité au financement. Par exemple, moins de 1 % des agriculteurs utilisent des tracteurs, des motoculteurs, 
des décortiqueuses de riz ou de maïs. La commercialisation de la production agricole est également très faible. 
Les grands exploitants ne sont pas nécessairement plus orientés vers le marché (du moins pas en termes 
relatifs). La commercialisation est associée au sexe du chef de famille, à la certification des terres, à l'accès 
à l'irrigation, au type de culture et à l'utilisation d'intrants (engrais organiques et inorganiques, pesticides). Par 
exemple, la culture du coton, des arachides et des racines et tubercules est fortement et positivement corrélée 
à la commercialisation. Les liens avec les centres urbains requièrent également une attention particulière : 
dans de nombreuses villes secondaires et petites, le développement économique local est stimulé par les liens 
entre la ville et son arrière-pays agricole, mais de différentes manières. À Kaya, par exemple, l'agriculture est le 
moteur de l'emploi, la plupart des travailleurs urbains dépendant du petit commerce lié à l'arrière-pays. Malgré 
une faible productivité, l'agriculture emploie 44 % des chefs de famille dans les zones urbaines. Le manque 
d'installations de transformation dans les villes, associé à un accès difficile, entrave cependant la valorisation 
des produits agricoles et limite l'accès au marché. 

D'importantes contraintes en matière de main-d'œuvre sont apparues, les jeunes se tournant vers l'exploitation 
minière à petite échelle et les villes, tandis que la violence a contraint un grand nombre d'agriculteurs à fuir 
leurs terres. L'essor de l'exploitation minière artisanale et à petite échelle de l'or a incité une grande partie de 
la population rurale et jeune à abandonner l'agriculture. On estime qu'environ 140 000 personnes travaillent 

Les différences de productivité de la terre et du travail suggèrent qu'il est possible de réaliser des gains de 
productivité substantiels. La valeur de la production par hectare des agriculteurs burkinabè les plus productifs 
(ceux qui se situent au 75ème percentile) est généralement 2 à 3 fois supérieure à celle des agriculteurs qui 
se situent au 25ème percentile (Figure 3.4). La production de riz présente des différences particulièrement 
importantes. Si la productivité de la main-d'œuvre dans le secteur agricole est généralement inférieure à celle 
des entreprises non agricoles, il existe de grandes différences au sein du secteur (Figure 3.4). La main-d'œuvre 
agricole la plus productive est plus de 15 fois plus productive que la moins productive, ce qui suggère qu'il 
existe d'importantes possibilités de gains de productivité dans le secteur. Parmi les ménages principalement 
impliqués dans l'auto-emploi rural, si ceux du 20ème percentile atteignaient les niveaux du 80ème percentile, ils 
multiplieraient par plus de dix la productivité de leur travail. De nombreux facteurs peuvent expliquer ces écarts 
de productivité, tels que les différences de fertilité des sols, la maîtrise de l'eau, les conditions agroécologiques 
et l'accès au marché. Après avoir contrôlé les apports de main-d'œuvre et d'autres facteurs, les différences dans 
l'utilisation d'intrants modernes ont également leur importance. 

FIGURE 3.4
La productivité des terres agricoles et de la main-d'oeuvre varie considérablement

Source : Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. 
 

Source : Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. 

B - Estimation de la densité par noyauA - Valeur de la production par hectare, par ménage et par 
produit, 2019
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Les moteurs de la faiblesse et du déclin de la productivité agricole sont l'accès limité aux 
intrants, au financement et à l'équipement, la pénurie de main-d'œuvre, la dépendance à 
l'égard des précipitations et les disparités entre les femmes et les hommes. 
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La faible productivité agricole est encore aggravée par la forte dépendance du secteur à l'égard des précipitations, 
rendant les récoltes des principales cultures vivrières et commerciales très exposées à la variabilité et au 
changement climatiques. La variabilité du climat, la pénurie d'eau et les phénomènes extrêmes tels que les 
sécheresses, les pluies excessives, les inondations et les infestations de parasites entraînent des pertes de 
récoltes considérables. Cela affecte gravement la productivité des terres et du travail et les revenus des 
ménages ruraux. L'évolution des conditions climatiques, notamment l'augmentation des températures, la 
variabilité des précipitations, les précipitations plus fortes, le retard dans l'apparition des pluies, la dégradation 
des sols, la désertification et la récurrence plus fréquente des sécheresses, ont un impact sur la productivité 
agricole et rendent les récoltes des principales cultures vivrières et de rente très incertaines. Environ un tiers 
du territoire national du Burkina Faso est dégradé par la désertification. Certains agriculteurs utilisent des 
stratégies d'adaptation pour faire face à ces impacts négatifs. Il s'agit notamment de l'application de matières 
organiques, du travail minimum du sol, de la rotation des cultures, de l'agroforesterie, de l'utilisation de sillons et 
des systèmes de fosses zaï. Bien que ces stratégies agricoles durables conservent le carbone du sol, réduisent 
les pertes dues à l'évaporation directe et préservent les nutriments du sol, la capacité d'adaptation globale 
du Burkina Faso reste faible et n'est pas suffisante pour faire face aux effets de la variabilité climatique et du 
changement climatique à long terme11. 

Les écarts importants entre les femmes et les hommes constituent une contrainte supplémentaire pour la 
productivité agricole. Les ménages dirigés par des femmes sont ceux qui tirent le moins profit de la main-
d'œuvre agricole (c'est-à-dire de la main-d'œuvre masculine), la productivité étant inférieure de 16 % dans 
les exploitations appartenant à des femmes par rapport à celles appartenant à des hommes pour toutes les 
cultures, et de 22 % pour les cultures vivrières. Les facteurs les plus importants à l'origine de cet écart entre les 
sexes sont une main-d'œuvre familiale plus réduite, une moindre utilisation des intrants agricoles (semences 
améliorées, engrais et pesticides), une diversification moindre des cultures et une participation limitée aux 
cultures d'exportation dans les exploitations familiales dirigées par des femmes. Le fait d'avoir une exploitation 
plus petite est le principal facteur agissant en faveur des exploitations appartenant à des femmes, en raison de 
la relation inverse entre la taille de l'exploitation et la productivité. Le recours plus fréquent à la main-d'œuvre 
masculine salariée joue également en faveur des agricultrices. 

FIGURE 3.5
Les contraintes de main-d'oeuvre et les déplacements ont un impact sur la production de certaines cultures

Source : Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. Source : Calculs de l'auteur et EHCVM, 2019. 

B - Evolution de la production de mil par région au Burkina 
Faso, 2019-2021

A - Personnes embauchées par produits (jours/ha), 
2019

11 Pour une analyse plus approfondie du lien entre le changement climatique et le développement au Burkina Faso, voir Banque mondiale (2022b). 
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directement dans l'exploitation minière artisanale et à petite échelle de l'or et que les moyens de subsistance 
de près d'un million de personnes en dépendent. L'exode massif des jeunes vers les sites miniers et les villes 
a considérablement réduit la main-d'œuvre disponible pour cultiver les zones agricoles en expansion. Compte 
tenu du faible niveau de mécanisation, près de la moitié des ménages ruraux ont eu recours à la main-d'œuvre 
salariée pour compenser la pénurie de main-d'œuvre familiale (contre 75 % en Côte d'Ivoire et 30 % en Éthiopie). 
Certains agriculteurs se sont également tournés vers les herbicides pour réduire le besoin de main-d'œuvre, 
avec un succès mitigé. Les besoins en main-d'œuvre sont souvent satisfaits par des accords d'échange mutuel 
de main-d'œuvre, plutôt que par la main-d'œuvre agricole salariée, sauf pour le coton. Le volume de main-
d'œuvre varie considérablement selon le système de culture (Figure 3.5). Une autre perturbation, plus récente, 
de l'activité agricole a été la multiplication des attaques violentes par des groupes armés depuis 2018. À la fin de 
l'année 2022, on comptait environ 1,9 million de personnes déplacées à l'intérieur du pays, dont la plupart sont 
des agriculteurs.  
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CHAPITRE 3 Stimuler la productivité agricole 

L'augmentation de la productivité et de la croissance agricoles est une condition préalable à l'amélioration 
du bien-être humain et social pour une économie basée sur l'agriculture telle que celle du Burkina Faso. Pour 
stimuler la productivité et la croissance agricoles, une approche en trois volets pourrait être envisagée : (i) 
diversification au sein et en dehors de l'agriculture ; (ii) amélioration de l'accès aux marchés ; et (iii) mise 
en œuvre d'actions visant à atténuer et à gérer les risques liés au climat et à la fragilité, chacune de ces 
mesures étant détaillée ci-dessous. Trois mesures supplémentaires permettront d'accroître l'efficacité de cette 
approche. Premièrement, le renforcement de la capacité institutionnelle à adopter une planification fondée sur 
des données probantes et à accélérer la mise en œuvre participative, y compris la participation des femmes et 
des jeunes. Il est prouvé que des interventions menées au bon moment peuvent s'avérer très efficaces pour 
améliorer la productivité. Par exemple, des travaux expérimentaux menés au Kenya montrent que l'octroi de 
prêts au moment de la récolte peut aider les agriculteurs à exploiter l'arbitrage intertemporel des prix et à 
éviter le piège qui consiste à "vendre à bas prix et à acheter à prix fort" pendant les pics et les creux des prix. 
Deuxièmement, donner aux entités décentralisées les moyens de planifier et de mettre en œuvre des plans 
agricoles au niveau local et d'en rendre compte. Troisièmement, la coordination sectorielle et le renforcement 
des examens sectoriels conjoints pourraient aider tous les partenaires à combiner leurs efforts pour mettre en 
place un secteur agricole efficace et efficient.  

Priorité politique 3.1 : Diversifier en créant une demande pour les produits agricoles, en augmentant la 
productivité du bétail et en créant des emplois non agricoles dans l'économie rurale. Des liens verticaux plus 
forts entre l'agriculture et l'agro-industrie (par exemple, pour les produits périssables) créeraient une demande 
pour les produits agricoles. Le Burkina Faso a déjà réalisé des progrès notables en matière de diversification 
agricole dans les secteurs du maïs, de la noix de cajou et du riz, ce qui a permis d'accroître les rendements. 
Davantage de terres ont été consacrées à la culture du riz, ce qui a permis de réduire les importations et 
de contribuer à l'amélioration de la sécurité alimentaire. L'élevage est la deuxième source de revenus des 
ménages ruraux (8,7 % du revenu des ménages ruraux) et offre des possibilités considérables de croissance de 
la productivité. Parmi les principales contraintes à lever, citons la faiblesse du soutien politique, institutionnel et 
technique, la couverture limitée des pratiques de santé animale, l'insuffisance des compléments alimentaires, 
la faible productivité due à la mauvaise qualité des races animales, la faiblesse de la lutte contre les zoonoses 
et l'insuffisance de la valeur ajoutée. Enfin, plusieurs options politiques sont disponibles pour diversifier les 
revenus des ménages, autonomiser les femmes et stimuler la consommation des ménages dans l'économie 
rurale : (i) amener les travailleurs de l'exploitation minière artisanale à une exploitation plus formelle dans 
des conditions plus sûres ; (ii) combiner des subventions en espèces et des composantes psychosociales ; (iii) 
formaliser la propriété foncière pour atténuer les contraintes de sécurité et accroître l'efficacité de l'allocation 
des ressources productives (ce qui est particulièrement important pour permettre aux femmes de se reconvertir 
dans des entreprises non agricoles) ; et (iv) investir dans le capital humain (éducation et santé) pour faciliter la 
transition de l'agriculture vers d'autres secteurs. 

Priorité politique 3.2 : Améliorer l'accès aux marchés nationaux et internationaux grâce aux signaux de marché, 
à l'information, au transport, à la technologie et à la réaffectation des dépenses publiques pour permettre 
au secteur privé d'investir - y compris dans des installations de transformation dans les villes voisines - et 
renforcer la participation des femmes et des jeunes. Un meilleur accès aux marchés nationaux et internationaux 
permet aux petits producteurs de vendre de manière fiable davantage de produits de meilleure qualité et à des 
prix plus élevés. Plusieurs options sont disponibles pour passer de l'agriculture de subsistance à une agriculture 
à même de répondre aux opportunités du marché : (i) améliorer les infrastructures de marché et de transport (y 
compris l'organisation des chaînes de valeur) ; (ii) promouvoir les signaux de marché, la fourniture d'informations 
et les liens avec le marché pour aider à stimuler l'adoption et l'utilisation des nouvelles technologies par 
les agriculteurs ; (iii) investir dans les technologies de communication dans les zones rurales pour permettre 
aux agriculteurs d'accéder à des informations opportunes sur les prix du marché ; (iv) promouvoir l'accès au 
financement et aux mécanismes de partage des risques dans l'agriculture ; (v) mettre en œuvre des droits 
fonciers appropriés parmi les agriculteurs ; (vi) encourager les producteurs et les coopératives à participer 
plus fortement aux marchés pour réduire les écarts importants entre les marges des producteurs et celles des 
consommateurs (par exemple, pour les cultures horticoles et les légumes) ; (vii) catalyser les investissements 
du secteur privé dans les intrants, les services et les chaînes de valeur axées sur le marché, y compris les 
investissements transformationnels pour l'ajout de valeur agricole dans les villes voisines ; et (viii) promouvoir 
les normes sanitaires et phytosanitaires et la sécurité alimentaire. 

Priorité politique 3.3 : Atténuer et gérer les risques en promouvant l'agriculture intelligente face au climat, 
l'irrigation, la restauration des terres, l'assurance et la réduction des risques, et en soutenant les personnes 
déplacées et vulnérables. Plusieurs options politiques sont disponibles pour atténuer et gérer les risques liés au 
changement climatique et à la fragilité. Pour promouvoir une agriculture intelligente face au climat et améliorer la 
résilience, le changement climatique et la fragilité pourraient être intégrés dans le plan national d'investissement 
agricole et sylvo-pastoral en utilisant les preuves générées par le plan d'investissement climatique agricole pour 

Des options politiques sont disponibles pour diversifier l'agriculture, améliorer l'accès aux 
marchés nationaux et internationaux et atténuer et gérer les risques liés au climat et à la 
fragilité. 
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le Burkina Faso et le rapport sur le développement climatique des pays du G5 Sahel. Dans un deuxième temps, le 
gouvernement pourrait continuer à renforcer la résilience de l'agriculture en augmentant les investissements dans 
l'irrigation et dans les nouvelles technologies nécessaires à la restauration des terres. Des efforts pourraient être 
entrepris pour restaurer et récupérer les terres, protéger les forêts et encourager le reboisement. Pour aider les 
ménages ruraux à mieux résister au changement climatique et à accroître leur productivité, il serait nécessaire 
d’accorder plus d'attention au système assuranciel et à la réduction des risques (conflits, précipitations, climat 
et risques liés aux prix mondiaux) pour le secteur agricole, en particulier pour l'agriculture à haute valeur ajoutée. 
Enfin, le gouvernement pourrait veiller à reconstituer les stocks alimentaires stratégiques et à soutenir les 
programmes de filet de sécurité pour les personnes déplacées à l'intérieur du pays et les autres agriculteurs 
vulnérables, étant donné que la situation a un impact sur la sécurité alimentaire et oblige les agriculteurs à 
quitter leurs terres. 
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Augmenter la sophistication 
technologique des entreprises*CHAPITRE 4

* Ce chapitre est basé sur les documents de recherche de base suivants : Engman, M., M. Brancher, M. Cruz, K.M. Lee, et X Cirera 
"Firm-level Technology Adoption and Upgrading in Burkina Faso" et Kabore, F. "Technological Catch-up and Human Capital in 
West Africa : A Capability and Schumpeterian Approach".
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L'entreprise moyenne au Burkina Faso, tout comme les entreprises les plus avancées, opèrent loin de la frontière 
technologique. La technologie est un facteur clé de la croissance économique. L'adoption et l'utilisation de 
technologies améliorées peuvent contribuer à accroître la productivité des entreprises et à créer des emplois 
en plus grand nombre et de meilleure qualité. Malgré ce potentiel, un grand nombre d'entreprises au Burkina 
Faso s'appuient encore sur des technologies peu sophistiquées. Les comparaisons entre pays montrent que la 
distribution des technologies se déplace vers l'extrémité la plus sophistiquée de l'échelle au fur et à mesure 
que les pays s'enrichissent, la "queue" de droite devenant plus grosse à mesure que davantage d'entreprises 
se rapprochent de la frontière technologique. La Figure 4.1 montre que les entreprises du Burkina Faso ne sont 
pas seulement très en retard sur la frontière technologique, mais aussi sur celles d'autres pays africains tels 
que le Ghana et le Kenya. Ce schéma se retrouve également parmi les entreprises qui se situent dans les 20 % 
les plus performantes en matière d'adoption et d'utilisation de technologies avancées. En effet, les différences 
entre pays sont beaucoup plus importantes lorsque l'on compare les entreprises qui font partie des 20 % les 
plus performantes plutôt que les entreprises moyennes, ce qui suggère que même les entreprises les plus 
performantes du Burkina Faso ne font pas un usage intensif des technologies les plus sophistiquées pour mener 
à bien leurs activités.  

Bien que certaines entreprises aient adopté des technologies avancées telles que les logiciels standard et les 
systèmes de paiement numérique, elles ne les utilisent que rarement et s'appuient encore sur des processus 
manuels basiques. Le fait qu'une entreprise ait adopté une technologie ne garantit pas qu'elle l'utilisera de 
manière intensive. Il est donc important de faire la distinction entre les marges extensives et intensives 
d'utilisation de la technologie. Les marges extensives indiquent si une entreprise a adopté une technologie pour 
effectuer une tâche donnée à certaines occasions, tandis que les marges intensives indiquent si la technologie 
est principalement utilisée pour effectuer cette tâche. En termes de marges extensives, les entreprises 
moyennes du Burkina Faso ont adopté des technologies plus avancées, en particulier pour le paiement, où 
elles sont proches des niveaux du Ghana, alors qu'elles sont en retrait pour d'autres fonctions générales de 
l'entreprise (Figure 4.2). En termes de marges intensives, les entreprises du Burkina Faso s'appuient encore 
principalement sur des processus manuels pour exécuter leurs fonctions commerciales. Par exemple, 8,5 % 
des entreprises ont accès à un logiciel de planification des ressources pour l'administration de l'entreprise et 
les tâches liées à la planification mais, en pratique, seulement 1,5 % l'utilisent de manière intensive tandis que 
les autres s'appuient sur des technologies moins sophistiquées telles que des ordinateurs avec des logiciels 
standard (Excel, par exemple). L'écart entre les marges extensives et intensives est plus important en ce qui 
concerne les méthodes de paiement. Bien que 20,7 % des entreprises aient adopté les services bancaires en 
ligne et que 53,4 % disposent de plateformes en ligne, 86,4 % des entreprises utilisent encore la plupart du 
temps des espèces (Figure 4.2). 

FIGURE 4.1
Même les entreprises les plus sophistiquées sur le plan technologique sont à la traîne par rapport à celles des autres 
pays africains

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021.

B - Comparaison de la sophistication technologique des 
entreprises par pays 

A - Distribution intra-pays de la sophistication 
technologique des entreprises par pays 
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Le faible niveau de sophistication technologique empêche les entreprises burkinabè 
d'accroître leur productivité et de créer des emplois en plus grand nombre et de meilleure 
qualité.

D
en

si
té

Sophistication technologique Sophistication technologique

Frontière

Corée

Kenya

Ghana

Sénégal 
formel

Burkina 
Faso

Sénégal 
informel

Corée Entreprise moyenne Top 20 % des entreprisesKenyaGhanaBurkina Faso



47

Mémorandum économique pays pour le Burkina Faso 2023

Les entreprises qui utilisent des technologies plus sophistiquées sont plus productives, plus résistantes 
et emploient plus de personnes. La modernisation technologique peut libérer le potentiel du secteur privé, 
améliorer la productivité et créer des emplois de meilleure qualité. Les études montrent que les différences 
de revenus entre pays s'expliquent par les différences de productivité globale (Hall et Jones, 1999 ; Caselli, 
2005), les différences technologiques expliquant la plupart des différences de productivité entre pays et leur 
impact sur la croissance (Comin et Hobijn, 2010 ; Comin et Mestieri, 2014 ; Easterly et Levine, 2001 ; Kwon et 
Stoneman, 1995). Au Burkina Faso, la relation entre le niveau technologique et la productivité du travail n'est 
positive que lorsque la technologie est utilisée de manière plus intensive, en particulier pour les technologies 
spécifiques à un secteur. Ceci est en accord avec les résultats obtenus dans d'autres pays tels que le Kenya et 
le Sénégal. Les entreprises qui utilisent des technologies plus sophistiquées ont plus d'employés, ce qui suggère 
que la technologie complète plutôt qu'elle ne remplace la main d'œuvre au Burkina Faso (Figure 4.3). En outre, 
les entreprises dotées de technologies plus avancées sont également plus résistantes aux chocs. Au cours 
du COVID-19, lorsque la plupart des entreprises ont dû réduire leurs effectifs, celles qui avaient adopté des 
technologies plus avancées étaient moins susceptibles d’avoir recours à des licenciements. 

FIGURE 4.2
Les entreprises du Burkina Faso sont les plus sensibles à l'adoption de technologies dans le domaine des méthodes de 
paiement, mais elles sont peu nombreuses à les utiliser de manière intensive

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021.

B - Part des entreprises utilisant des technologies 
appliquées aux fonctions générales de l'entreprise au 
Burkina Faso 

A - Indice de sophistication technologique par fonction 
commerciale générale - Comparaison entre le Burkina 
Faso et le Ghana 

FIGURE 4.3
Les entreprises les plus avancées sur le plan technologique sont plus productives et emploient davantage de personnes

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. 
Notes : TFC = Toutes les fonctions commerciales, FCG = Fonction 
commerciale générale, FCSS = Fonction commerciale spécifique au secteur, 
INT = Utilisation intensive.

B - Les entreprises dotées d'une technologie plus 
sophistiquée tendent à avoir plus d'emplois et sont 
également moins susceptibles de réduire l'emploi au 
cours de la période COVID-19

A - Valeur ajoutée par travailleur, par utilisation intensive de 
la technologie de la fonction commerciale générale (FCG) et 
de la fonction commerciale spécifique au secteur (FCSS) 
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FIGURE 4.4
Des simulations simples suggèrent que la mise à niveau technologique améliorerait les performances des entreprises en 
matière d'emploi, de productivité et de ventes

Source : Calculs de l'auteur basés sur l'enquête FAT, 2021.

Comprendre comment et pourquoi les entreprises adoptent et utilisent des technologies plus sophistiquées 
peut aider à concevoir des politiques plus efficaces pour promouvoir une croissance durable, tirée par le secteur 
privé. Le progrès technologique étant l'un des principaux moteurs de la croissance économique, il est essentiel 
de comprendre ses moteurs et ses contraintes pour concevoir des politiques favorisant le développement 
économique. La plupart des entreprises du Burkina Faso considèrent que la concurrence, l'amortissement ou le 
remplacement de vieux équipements, et la production de nouveaux produits sont les principales raisons d'investir 
dans de nouvelles technologies (Figure 4.5). Les petites entreprises adoptent de nouvelles technologies pour 
accéder à de nouveaux marchés, tandis que les grandes entreprises le font pour s'adapter à la réglementation. 
La qualité de la gestion est également un facteur important de l'adoption de technologies avancées. Avoir des 
cadres dotés d’un meilleur niveau d’éducation (par exemple, titulaires d'un diplôme de troisième cycle) est 
associé de manière positive et significative à l'utilisation de technologies plus sophistiquées dans les marges 
extensives et intensives des fonctions générales de l'entreprise (Figure 4.5). L'association entre l'expérience 
des cadres en matière d'études à l'étranger et la technologie est positive et significative pour les fonctions 
commerciales générales et les fonctions commerciales sectorielles, à l'exception de la marge intensive des 
fonctions commerciales sectorielles.  

Le simple fait d'élever le niveau de sophistication technologique des entreprises du tiers inférieur au niveau 
du deuxième tiers augmenterait de manière significative à la fois l'emploi et la productivité. Avant l'énorme 
choc négatif du COVID-19, l'économie burkinabè absorbait environ 60 % des nouveaux arrivants sur le marché 
du travail, et peu de ces nouveaux emplois offraient des revenus décents. Le pays doit maintenant créer plus 
rapidement des emplois plus nombreux et de meilleure qualité afin d'améliorer le niveau de vie et réduire les 
vulnérabilités sociales. Si la technologie et la main-d'œuvre (qualifiée) sont des facteurs complémentaires, alors 
l’amélioration technologique peut être un moyen de soutenir la création d'emplois en plus grand nombre et de 
meilleure qualité en améliorant la compétitivité des entreprises et en favorisant la croissance. Si l'entreprise 
moyenne du Burkina Faso devait atteindre le niveau de sophistication d'une entreprise faisant partie du 10 % le 
plus performant, elle passerait du traitement manuscrit à l'utilisation d'un logiciel standard pour ses processus 
commerciaux et de production. Elle pourrait utiliser le chat en ligne pour l'information des consommateurs au 
lieu de la discussion en face à face et utiliser des ordinateurs au lieu des processus manuels pour le contrôle de 
la qualité. En conséquence, une simple simulation suggère que le nombre d'employés augmenterait de 282 % et 
la productivité du travail de 65 % (Figure 4.4). Une simulation plus modeste suggère un impact encore important 
sur l'emploi et la productivité. Les niveaux technologiques actuels du pays étant très bas, le passage d'une 
entreprise du tiers inférieur de la distribution de la sophistication technologique au deuxième tiers impliquerait 
toujours l'adoption de technologies de base. Dans ce cas, l'emploi augmenterait de 148 % et la productivité du 
travail de 135 %.

Les asymétries d'information, le manque de capacités, des infrastructures de mauvaise 
qualité et le sous-développement des marchés financiers sont les principaux obstacles à 
l'adoption et à l'utilisation des technologies. 
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FIGURE 4.5
La concurrence, la diversification et la qualité de la gestion sont les principaux moteurs de l'utilisation des technologies

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. 
Notes : FCG = Fonction commerciale générale, FCSS = Fonction commerciale 
spécifique au secteur, EXT = Utilisation extensive, INT = Utilisation intensive.

B -  Utilisation de la technologie en fonction du niveau 
d'études et de la fonction commerciale des cadres 

A - Raisons de l'adoption des technologies selon la taille de 
l'entreprise (en pourcentage des entreprises)

 

FIGURE 4.6
L'absence de demande, de capacité et de financement sont autant d'obstacles à l'adoption de nouvelles technologies, 
tout comme les asymétries d'information

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. 
Note : La ligne grise montre l'ajustement quadratique avec un intervalle de 
confiance de 95%. Chaque mesure technologique est régressée sur l'auto-
évaluation des entreprises par rapport aux autres entreprises du pays.

B - Auto-évaluation de la technologie par rapport à 
d'autres entreprises 

A - Obstacles à l'adoption des technologies selon la taille 
de l'entreprise (en pourcentage des entreprises)

FIGURE 4.7
Les faibles niveaux de capital humain affectent aussi bien les dirigeants que la main-d'oeuvre qualifiée

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021. Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021.

B - Niveau d'éducation des travailleurs selon la taille de 
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TABLEAU 4.1 
Le manque de fiabilité de l'électricité et le manque d'accès à l'internet sont des obstacles courants

Source : Calculs de l'auteur et enquête FAT, 2021.
 

Accès et qualité de l'électricité et des TIC, par taille d'entreprise et par secteur (en pourcentage, 2021) 

Le manque de capacités et les asymétries d'information sont les principaux obstacles à l'adoption des 
technologies du côté de la demande. Selon les entreprises au Burkina Faso, les trois principaux obstacles à 
l'adoption et à l'utilisation accrues des technologies sont l'absence de demande et l'incertitude, le manque de 
capacités (par exemple, le manque de connaissances sur la manière d'acquérir de nouvelles technologies ou 
le manque de compétences pour les utiliser) et le manque de moyens financiers (Figure 4.6). Plus de 60 % des 
entreprises citent le manque de capacités comme principale contrainte. Le niveau d'éducation est positivement 
associé à la probabilité d'utiliser des ordinateurs au travail (Riddell et Song, 2017). Cependant, au Burkina Faso, la 
part des entreprises dont les dirigeants ont fait des études supérieures ou ont acquis une expérience à l'étranger 
est relativement faible, en particulier parmi les petites et moyennes entreprises (Figure 4.7). Des tendances 
similaires existent pour la main-d'œuvre qualifiée : la part des travailleurs ayant une formation professionnelle 
ou un diplôme universitaire est également assez faible. Ces éléments suggèrent que les faibles niveaux de 
capital humain des dirigeants et des travailleurs empêchent l'adoption de technologies avancées. Toutefois, les 
obstacles perçus ne sont pas nécessairement les seuls problèmes auxquels les entreprises sont confrontées. 
Les entreprises du Burkina Faso croient constamment qu'elles utilisent des technologies plus sophistiquées que 
leurs concurrents locaux dans le même secteur, mais ce n'est généralement pas le cas (Figure 4.6). L'analyse 
de la relation entre les obstacles perçus et l'auto-évaluation de l'utilisation des technologies suggère que les 
asymétries d'information peuvent fausser les incitations à l'adoption de technologies avancées.

L'insuffisance des infrastructures est le principal obstacle à l'adoption des technologies du côté de l'offre : si 
la plupart des entreprises ont accès à l'électricité, sa qualité et sa fiabilité sont faibles, et plus de la moitié 
des entreprises n'ont pas accès à l'internet. Bien que la proportion soit plus faible, les entreprises considèrent 
également que la qualité des infrastructures constitue un obstacle à l'adoption des technologies, en particulier 
pour les grandes entreprises, qui sont plus susceptibles d'adopter des technologies sophistiquées (Figure 4.6). 
Le défi de l'infrastructure est double : (i) connecter les entreprises à une électricité fiable et abordable ; et 
(ii) améliorer l'accès numérique par la diffusion de services internet mobiles. L'accès à l'électricité est inégal, 
en particulier selon les secteurs. Environ 90 % des entreprises du secteur manufacturier et des services sont 
connectées au réseau électrique, mais seulement 43 % de celles du secteur agricole le sont (Tableau 4.1). La 
qualité et la fiabilité du réseau électrique constituent également un sérieux obstacle au progrès technologique : 
85 % des entreprises subissent des coupures de courant, la plupart d'entre elles étant confrontées à au moins 
dix incidents au cours d'un mois normal. Bien qu'un générateur soit essentiel pour l'utilisation de technologies 
plus sophistiquées, seulement 22 % des entreprises en possèdent un. Plus de 60 % des entreprises burkinabè 
ne sont pas connectées à l'internet, cette dernière étant fortement corrélée à la taille : seules 30 % des grandes 
entreprises n'ont pas accès à l'internet, contre près de 70 % des petites entreprises. La part des entreprises 
ayant accès à des smartphones (28 %) est également considérablement plus faible que, par exemple, au Kenya 
(81 %).

Des marchés financiers sous-développés constituent un autre obstacle majeur au progrès technologique du 
côté de l'offre. Plus de 70 % des entreprises mentionnent le manque de financement comme un obstacle 
majeur à l'adoption des technologies. Ce sont surtout les grandes entreprises qui peuvent accéder au crédit 
commercial. Elles sont presque deux fois plus susceptibles de contracter des prêts pour l'achat de machines ou 
de logiciels que les petites entreprises. Néanmoins, même pour les grandes entreprises, la probabilité prévue 
d'avoir accès à des prêts financiers pour l'acquisition de machines ou de logiciels représente environ un quart de 
la moyenne des grandes entreprises d'autres pays pour lesquelles des données sur l'adoption de technologies au 
niveau de l'entreprise (FAT) sont disponibles. Les entreprises moins sophistiquées sur le plan technologique sont 
celles qui sont susceptibles d'identifier les obstacles financiers comme la principale contrainte à l'adoption de 
technologies plus modernes. Les taux d'intérêt élevés et les exigences en matière de garanties sont des obstacles 
courants à l'accès au financement pour investir dans la technologie. Les entreprises dotées de technologies plus 
sophistiquées, détenues par des femmes ou dirigées par une femme, sont plus susceptibles d'indiquer que le 
manque de financement est le principal obstacle à l'adoption de la technologie. Cela pourrait s'expliquer par les 
préjugés sexistes sur le marché financier et par le fait que, généralement, les femmes au Burkina Faso manquent 
de capital pour servir de garantie.
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Pour relever les défis de la sophistication technologique, il serait nécessaire d’adopter une approche en plusieurs 
volets : améliorer les capacités des entreprises existantes et permettre le développement d'entreprises plus 
performantes et nouvelles. Pour progresser sur le plan technologique, les entreprises burkinabè pourraient 
renforcer leurs capacités dans trois domaines : (i) l'information et les biais comportementaux ; (ii) la gestion et 
l'organisation ; et (iii) le savoir-faire et les compétences. Cela peut être soutenu et encouragé par des politiques 
et des programmes qui s'attaquent aux inefficacités potentielles du marché, mais aussi par l'exposition aux 
pratiques et à l'expérience internationales. Les programmes qui favorisent la connaissance des technologies 
plus avancées et les politiques qui induisent la concurrence entre les entreprises seront essentiels. Associés 
à l'amélioration de l'accès au financement et à des infrastructures fiables, ils peuvent créer un environnement 
propice au développement d'entreprises plus sophistiquées sur le plan technologique (Figure 4.8). 

Priorité politique 4.1 : Renforcer l'environnement favorable aux entreprises en réduisant les obstacles à l'accès 
à l'électricité, aux services numériques et au financement. Options pour améliorer l'accès à l'électricité : (i) 
concentrer les ressources publiques limitées sur l'amélioration de l'accès à des services d'électricité abordables, 
fiables et modernes (par exemple, la densification du réseau dans les zones rurales) ; (ii) renforcer la planification 
sectorielle et les capacités transactionnelles pour favoriser la transformation du secteur énergétique vers 
des sources d'énergie plus propres et moins coûteuses ; (iii) réduire le coût de la production d'électricité en 
augmentant les importations grâce à l'intégration régionale et en valorisant le potentiel solaire à faible coût par 
le biais de producteurs d'électricité indépendants soumis à la concurrence ; (iv) créer un système de stockage à 
l'échelle du système pour atténuer le risque de réduction des énergies renouvelables variables ; et (v) soutenir 
le développement, l'installation et l'exploitation par des opérateurs privés de mini-réseaux basés sur l'énergie 
photovoltaïque et dotés d'un système de stockage. Options pour surmonter les obstacles à l'infrastructure 
numérique : (i) concevoir un système de licences et d'enchères pour accroître la concurrence dans les services 
internet mobiles ; (ii) accélérer l'utilisation du Fonds d'accès universel pour accroître l'accès rural et la couverture 
du haut débit mobile ; et (iii) autoriser les transferts d'infrastructures passives telles que les pylônes et les 
fibres optiques sur la base du marché pour promouvoir les synergies sectorielles et les gains d'efficience. Pour 
surmonter les obstacles financiers et capacitaires, les programmes gouvernementaux pourraient se concentrer 
sur la création d'incitations à l'adoption de technologies, telles que des incitations fiscales, des subventions, 
des bons et des financements favorables, destinés aux petites et moyennes entreprises. Des instruments de 
financement spécifiques, tels que des garanties partielles de portefeuille, des lignes de crédit et des subventions 
de contrepartie, pourraient être fournis pour promouvoir l'investissement privé dans l'adoption et la mise à 
niveau des technologies. 

Des options politiques sont disponibles pour renforcer l'environnement favorable, développer 
les capacités des entreprises et accroître la base de capital humain.

FIGURE 4.8
Des défis internes et externes doivent être relevés pour accroître la sophistication technologique des entreprises

Source : Engman, M., M. Brancher, M. Cruz, K.M. Lee, et X. Cirera (2022) "Firm-level Technology Adoption and Upgrading in Burkina Faso". Présentation. Non 
publié. 

Un cadre conceptuel pour relever les défis liés à l'accroissement de la sophistication technologique des entreprises
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Priorité politique 4.2 : Développer les capacités des entreprises en leur fournissant des informations sur les 
technologies disponibles, les moyens de s'intégrer dans les chaînes de valeur mondiales et les possibilités de 
formation. Fournir des informations adéquates sur la disponibilité des technologies et encourager l'échange 
d'informations entre les entreprises d'un même secteur sont des options importantes pour réduire les 
asymétries d'information et développer les capacités des entreprises. Cela peut se faire en favorisant l'accès aux 
connaissances externes par le biais des universités, des flux commerciaux, de l'exposition aux chaînes de valeur 
mondiales et de l'éducation à l'étranger, ainsi qu'en travaillant avec des associations sectorielles pour fournir des 
informations et des formations. Il est également possible de soutenir la collaboration entre les entreprises et les 
consultants agréés qui peuvent aider les entreprises à moderniser leur technologie, et de réduire les droits de 
douane et les réglementations qui entravent l'adoption de la technologie. 

Priorité politique 4.3 : Augmenter la base du capital humain en développant et en promouvant les compétences 
numériques en mettant l'accent sur la jeune génération. Le manque de capacités de gestion et de main-d'œuvre 
qualifiée est un obstacle à l'adoption des technologies. Le pays pourrait prendre du retard s'il ne remédie pas 
au manque de capacités, en particulier de compétences numériques, pour adopter et utiliser les technologies 
avancées. Pour ce faire, les options suivantes sont envisageables : (i) créer des laboratoires informatiques et 
technologiques dans les universités pour renforcer la capacité des étudiants à simuler et à expérimenter et pour 
établir des liens pratiques avec les chercheurs nationaux et étrangers ; (ii) créer des centres technologiques 
à Ouagadougou et à Bobo Dioulasso pour présenter la technologie et permettre le prototypage et l'essai ; (iii) 
développer des programmes de formation avec les universités et les instituts de recherche afin d'améliorer la 
qualité de l'enseignement et de la formation ; (iii) développer des programmes de formation avec les universités et 
le secteur privé pour promouvoir l'adoption de technologies plus avancées dans la fabrication et l'administration 
des affaires ; et (iv) intégrer systématiquement le développement des compétences numériques dans l'ensemble 
du système scolaire, y compris aux niveaux primaire, secondaire et tertiaire, ainsi que dans l'enseignement 
technique et professionnel.
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Améliorer l'allocation des 
ressources et la productivité
grâce à de meilleurs 
transports*

CHAPITRE 5

* Ce chapitre est basé sur les documents de recherche suivants : Stokenberga, A. et T. Bougna "Transport Connectivity for More 
Resilient Growth in Burkina-Faso" ; Bougna, T. et A. Advitha "Resources Misallocation, Specialization, and Transport Accessibility in 
Burkina Faso" ; Traore, S. "Accès au transport et autonomisation économique des femmes marchandes en Afrique de l’Ouest : le cas 
de  Burkina Faso" ; et Yoda, A. H. et A. A. Diendere. "Dans quelles conditions les transferts de fonds stimulent-ils l'investissement 
intérieur au Burkina Faso ?"
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Une répartition inégale des facteurs de production entre les provinces entraîne d'importantes distorsions du 
marché, la création d'emplois n'étant pas plus importante dans les provinces où les entreprises sont plus 
productives. Les données de 2016 montrent que la plupart des entreprises et des travailleurs sont concentrés 
le long du réseau routier relié aux deux principales villes, que sont Ouagadougou et Bobo-Dioulasso et dans la 
partie sud-est du pays (Figure 5.1). En l'absence de distorsions du marché, la productivité moyenne du capital 
et du travail devrait être plus élevée dans les endroits où il y a plus d'entreprises et de travailleurs, en raison 
des effets d'agglomération tels que les économies d'échelle et les possibilités de spécialisation. Cependant, ce 
n'est généralement pas le cas au Burkina Faso (à quelques exceptions près, comme la région de la capitale, très 
peuplée, où la productivité du travail est élevée). Les entreprises les moins productives ont tendance à utiliser 
plus de capital par rapport au travail, tandis que les plus productives font face à d'importantes distorsions du 
capital. De même, les entreprises productives sont confrontées à des distorsions de production plus importantes, 
les amenant à produire moins que leur production optimale12.

FIGURE 5.1
Les entreprises, l'emploi et la productivité sont inégalement répartis entre les provinces

Source : INSD

B - Main-d’œuvre totale, 2016

D - Productivité moyenne du travail en USD, 2016

A - Nombre d’entreprises, 2016

C - Productivité moyenne du capital en USD, 2016

CHAPITRE 5 Améliorer l'allocation des ressources et la productivité grâce à de meilleurs transports

D'importantes distorsions du marché empêchent la répartition efficace des facteurs de 
production entre les provinces et les secteurs d'activité, ce qui fait que les entreprises les 
plus productives produisent moins que leur production optimale. 

12 Les distorsions du capital et de la production désignent les situations dans lesquelles les prix et la production sont supérieurs ou inférieurs 
aux niveaux qui existeraient sur un marché concurrentiel. Les distorsions ne sont pas directement observables. La production optimale est donc 
atteinte par une entreprise dans un environnement (simulé) sans friction (pas de distorsions). 
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Les distorsions entraînent également une mauvaise répartition des ressources entre les entreprises d'une même 
province, la région de la capitale étant celle où la mauvaise répartition est la plus élevée. La mauvaise répartition 
des ressources peut être mesurée par la dispersion des produits marginaux des facteurs de production entre les 
entreprises. Au sein d'une province, une répartition égale des produits marginaux des facteurs de production est 
le signe d'un bon fonctionnement des marchés et de l'efficacité de l'allocation, c'est-à-dire que les ressources 
sont allouées en fonction de leur valeur d'utilisation la plus élevée. Des écarts indiquent des distorsions entre les 
industries. Zondoma (à 150 km de Ouagadougou) présente la plus faible mauvaise répartition selon cette mesure, 
tandis qu'elle est la plus élevée à Ziro (Centre-Ouest), Loroum (Nord), Zoundweogo (Centre-Sud) et Leraba 
(Cascades). La mauvaise allocation signifie que les entreprises plus productives sont incapables d'accéder aux 
facteurs de production, en particulier aux ressources physiques. La perte de productivité globale due à la 
mauvaise allocation des ressources est la plus importante à Ouagadougou, mais elle est également élevée à 
Bobo-Dioulasso, la deuxième ville du pays.  

Les entreprises les plus productives sont confrontées à des distorsions du capital moins importantes mais à 
des distorsions de la production plus importantes, ce qui signifie qu'elles produisent moins que leur production 
optimale, tandis que les entreprises moins productives produisent davantage. Au Burkina Faso, les distorsions 
d'accès au capital diminuent fortement pour les entreprises les plus productives. Cela signifie que ces entreprises 
ont tendance à utiliser plus de capital par rapport au travail (Figure 5.2). Les entreprises moins productives, en 
revanche, ont des difficultés à accéder au capital, et fournissent des emplois peu qualifiés. En revanche, en 
ce qui concerne les distorsions de production, les données montrent que les distorsions augmentent avec 
la productivité de l'entreprise : plus une entreprise est productive, plus les distorsions de production sont 
importantes. Les entreprises les plus productives finissent donc par produire moins que leur production optimale 
- c'est-à-dire la combinaison de leur capacité de production maximale et de leurs coûts minimaux - tandis que 
les entreprises moins productives produisent au-delà de leur niveau optimal, ce qui se traduit par une allocation 
inefficace des ressources et une baisse de la productivité totale des facteurs (PTF).

La réduction des distorsions entraînerait des gains significatifs de la productivité totale des facteurs, les 
entreprises informelles des villes secondaires offrant le plus grand potentiel d'amélioration de la productivité.  
La productivité globale du Burkina Faso pourrait être améliorée d'au moins 36 % si les ressources de 
production étaient réaffectées ou réorientées (par le biais de réglementations gouvernementales) des 
entreprises les moins productives vers les entreprises les plus productives. Les gains de productivité estimés 
diffèrent selon le secteur, la zone géographique et le statut d'informalité. Le gain relatif estimé de PTF est 
le plus élevé dans l'agriculture (78 %), mais il est également significatif dans l'industrie manufacturière 
(23 %) et les services (13 %). Géographiquement, le Kénédougou (région des Hauts-Bassins) a le potentiel 
de gains de PTF le plus élevé, suivi de la Tapoa, du Gourma et du Kouritenga (région de l'Est), tandis que 
Ouagadougou et Bobo-Dioulassou ont un potentiel plus faible en raison de la congestion et des contraintes 
plus importantes en matière de terres et de capital (Figure 5.3). Des niveaux plus élevés d'informalité sont 
associés à une allocation plus mauvaise des ressources et à des améliorations potentielles plus importantes 
de la productivité13.

FIGURE 5.2
Les distorsions de capital diminuent avec les niveaux de productivité des entreprises, mais les distorsions de production 
augmentent

Source : INSD
Notes : PTFQ est un indicateur de productivité des entreprises.

Source : INSD
Notes : PTFQ est un indicateur de productivité des entreprises.

B - Distorsion de production et productivitéA - Distorsions de capital et productivité

13 Ces estimations sont basées sur deux cycles de recensement des entreprises du Burkina Faso (2009 et 2016). Pour plus de détails et la 
méthodologie, voir Bougna et Advitha (2022). 
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FIGURE 5.3

FIGURE 5.4

Le plus grand potentiel d'amélioration de la productivité totale des facteurs se trouve dans les villes secondaires

Le manque de liaisons de transport réduit l'accès aux marchés et augmente les coûts

Source : INSD

Source : Arun, A., A. Stokenberga, et T. Bougna (2022). "Améliorer l'allocation 
des ressources et la productivité grâce à de meilleurs transports". Présentation. 
Non publié. 

Source : Arun, A., A. Stokenberga, et T. Bougna (2022). "Améliorer l'allocation 
des ressources et la productivité grâce à de meilleurs transports". 
Présentation. Non publié. 

Source : Bougna, T. et A. Stokenberga (2023). "Connectivité des transports 
pour une croissance plus résiliente au Burkina-Faso". Banque mondiale. 

B - Gains maximaux d'efficacité productive, 2016

B - Les principaux corridors de passage du Burkina Faso 

A - Estimation des gains de PTF en capital, 2016 

A - Population rurale ayant accès à une route praticable en 
toute saison 

CHAPITRE 5 Améliorer l'allocation des ressources et la productivité grâce à de meilleurs transports

Le mauvais réseau routier est un facteur clé des distorsions du marché, de la mauvaise répartition des facteurs 
et de la faible productivité des entreprises au Burkina Faso. Le Burkina Faso est confronté à de nombreux défis de 
connectivité typiques de l'Afrique subsaharienne, avec seulement 2 % des routes régionales et moins de 1 % des 
routes secondaires disposant d’un revêtement. Environ la moitié du réseau routier non classé est impraticable 
pendant la saison des pluies, et dans de nombreuses régions, plus de 85 % de la population rurale vit à plus de 2 
kilomètres d'une route praticable en toute saison (Figure 5.4). Cette situation limite considérablement l'accès aux 
marchés intérieurs. Pour les marchés étrangers, les ports de Tema, Lomé et Abidjan sont tous situés à environ 
1 000 kilomètres de Ouagadougou, la capitale et le centre économique. L'amélioration de l'accès aux marchés 
nationaux et étrangers améliorerait l'allocation des ressources, avec des retombées positives dans tous les 
secteurs de l'économie. Chaque réduction d'un kilomètre de la distance d’une route primaire ou secondaire peut 
augmenter la valeur ajoutée par travailleur pour une entreprise de 5 à 7 %, et de 6 à 20 % dans les agglomérations 
hautement spécialisées comme Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. 

La mauvaise connectivité due au manque de routes, l'inefficacité des systèmes de transport 
et l'urbanisation rapide sont les principaux facteurs de distorsion du marché et de mauvaise 
allocation des ressources.
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Les coûts commerciaux élevés et l'absence de systèmes de transport urbain et interurbain performants limitent 
l'accès aux marchés internationaux et locaux. Le coût d'importation d'un conteneur au Burkina Faso est plus de 
deux fois supérieur à celui des pays voisins ayant un accès direct à la mer (Figure 5.5). Les coûts de camionnage 
représentent plus de 60 % des coûts totaux de transport par corridor pour les importations au Burkina Faso, les 
ports représentant 20 %, et les passages frontaliers et le dédouanement au terminal intérieur 15 %. Le secteur 
du camionnage du pays est dominé par de petits transporteurs informels et inefficaces qui s'appuient sur des 
intermédiaires et des organisateurs de marché pour trouver du fret. Environ 40 % des entreprises du Burkina 
Faso considèrent le transport comme une contrainte commerciale majeure, contre une moyenne de 26 % pour 
l'Afrique subsaharienne. À l'intérieur du pays, seule la moitié de la population vit à moins de deux heures d'un 
marché local par transport motorisé. Les prix des principales cultures de base varient considérablement d'une 
région à l'autre, les prix étant plus élevés dans les régions mal desservies. L'accès aux marchés locaux n'est élevé 
que près de Ouagadougou et, dans une moindre mesure, à Bobo Dioulasso (Figure 5.5). Cependant, dans ces 
villes, les embouteillages, le manque de transports publics fiables et la forte dépendance à l'égard du transport 
informel ont également un impact négatif sur la productivité.  

FIGURE 5.5
Le faible accès aux marchés et les coûts de transport élevés sont des contraintes majeures pour les entreprises

Source : Banque mondiale (2021b). InfraSAP Sahel. Source : Banque mondiale (2023). Indicateurs du développement dans le 
monde. 
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14 D'une manière générale, les villes offrent une résilience socio-économique car elles attirent les migrants économiques dans une région où la 
mobilité est une stratégie de subsistance ; la mobilité intrarégionale est motivée par les possibilités d'emploi dans les zones à forte intensité 
de main-d'œuvre, qui se trouvent généralement dans les villes et leurs environs. Les villes constituent également un lieu de refuge pour les 
personnes déplacées, car elles leur offrent un havre de paix loin de la violence et des conflits dans leur région d'origine, ainsi que de nouvelles 
opportunités. Offrir des opportunités économiques et répondre aux contraintes en dehors de Ouagadougou est un moyen de lutter contre les 
disparités territoriales en créant des opportunités d'emploi et de développement économique et en encourageant la décentralisation. Les plans 
directeurs urbains de toutes les capitales régionales identifient la nécessité de remédier à l'inefficacité de la planification et de la gestion de 
l'utilisation des terres (y compris la protection des droits de passage), aux problèmes de développement local et à la mobilité urbaine afin de 
rendre leurs opportunités économiques accessibles à la main-d'œuvre, aux biens et aux services. 
20 Le développement par bonds vers l'extérieur n'est pas nécessairement un choix politique, mais la conséquence d'un manque d'action politique 
pour s'attaquer efficacement à l'urbanisation et à la croissance de la population.

Un troisième facteur de mauvaise répartition des ressources est l'urbanisation rapide alimentée par la croissance 
démographique et, plus récemment, par les conflits, qui aggrave les problèmes de transport existants. À 
l'échelle internationale, avec près de 80 % des activités économiques générées dans les villes, les zones urbaines 
offrent des possibilités de croissance économique et de prospérité, car le secteur privé et les travailleurs 
tirent parti de la proximité, qui rend l'adéquation des compétences et la recherche d'emploi plus efficaces. Ces 
interactions sont cependant souvent limitées par des obstacles à la mobilité. Les longs trajets domicile-travail, 
les embouteillages et les coûts de transport élevés font que les entreprises de certaines villes ont plus de mal à 
accéder aux compétences spécifiques des travailleurs, ce qui entraîne une baisse de la productivité. Malgré des 
taux de fécondité plus élevés dans les zones rurales, la part de la population urbaine a plus que doublé, passant 
de 15,5 % en 1996 à 31,5 % en 2021, et elle devrait atteindre 52 % d'ici 2050. Ouagadougou et Bobo-Dioulasso 
représentent plus de 60 % de la population urbaine du pays. Combinée à une croissance démographique rapide, 
la population urbaine est passée de 1,6 million en 1996 à 7 millions en 2021, et devrait atteindre 22,6 millions 
en 2050. Ouagadougou ne dispose pas d'un système de transport public efficace. Son réseau routier pavé est 
extrêmement clairsemé, limité à sept routes radiales d'importance nationale, ce qui entraîne une augmentation 
des embouteillages et des temps de trajet pour les modes de transport public et privé. Le système de bus ne 
dessert que le centre de la ville, ce qui signifie que seuls 47 % des habitants vivent à distance de marche d'une 
ligne de transport public, contrairement à des villes comme Nairobi ou Kampala, où cette proportion avoisine 
les 90 %. Bobo Dioulasso, Kaya et Ouahigouya sont également en train de devenir des centres de migration 
offrant un refuge et une résilience économique aux personnes déplacées. Bien que les personnes déplacées 
aient basé leur localisation initiale en fonction de réseaux de sociabilité (principalement les réseaux familiaux), 
les préoccupations en matière de sécurité ont été la principale motivation pour se déplacer vers les villes 
secondaires au cours de l'année précédant le recensement de 2019 (37 %), reflétant une "urbanisation forcée" 
accrue, qui pourrait s'être aggravée avec la détérioration du contexte sécuritaire depuis lors14. 

De nombreuses villes du Burkina Faso se caractérisent par leur isolement, leur dispersion spatiale et leur 
développement par sauts successifs. Le développement par sauts successifs vers l'extérieur est un processus au 
cours duquel de nouveaux quartiers, auparavant déconnectés, sont absorbés par une ville en pleine croissance, 
alors même que le développement à proximité du centre est insuffisant20. Ouagadougou (3,5 millions d'habitants) 
et Bobo-Dioulassou (0,7 million) connaissent toutes deux ce type de croissance (Figure 5.6). Aucune autre ville à 
forte densité du Burkina Faso ne compte plus de 150 000 habitants, bien que certaines de ces villes secondaires, 
comme Kaya et Ouahigouya, connaissent également un étalement important et un développement par sauts 
successifs. Cependant, ce sont les bourgs et les villes plus petites qui ont mené l'urbanisation du pays depuis le 
début des années 2000, sous l'impulsion du secteur minier. De nombreuses villes situées à moins de cinq heures 
de route des sites miniers commerciaux et artisanaux, comme Kongoussi, se caractérisent par un étalement 
massif le long du corridor routier régional et dans les localités voisines. La croissance urbaine continue, en 
l'absence d'une planification spatiale appropriée et d'investissements suffisants, s'est traduite par : (i) une 
faible densité et un développement tentaculaire qui consomme des terres agricoles et marginales (sujettes aux 
catastrophes liées au climat et aux impacts du changement climatique) ; (ii) un manque de routes urbaines sûres 
et des systèmes de transport urbain inexistants/inefficaces ; (iii) des établissements informels à la périphérie 
des villes qui sont mal connectés aux zones d'opportunités économiques ; et (iv) une pénurie de services et un 
environnement loin d'être idéal pour le développement économique.



61

Mémorandum économique pays pour le Burkina Faso 2023

FIGURE 5.6
Les villes souffrent de l'étalement urbain

Source : Arun, A., A. Stokenberga, et T. Bougna (2022). "Améliorer l'allocation des ressources et la productivité grâce à de meilleurs transports". Présentation. 
Non publié. 
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Le développement économique n'est pas seulement une question d'augmentation de la productivité et 
d'accumulation de facteurs, mais aussi de répartition plus efficace des facteurs entre les entreprises.  
L'amélioration de la distribution des facteurs de production vers des entreprises plus productives est essentielle 
pour améliorer la productivité globale. Cela nécessitera la mise en œuvre de réformes pour relever les défis 
liés à l'informalité. L'amélioration de l'accès du Burkina Faso aux marchés nationaux et étrangers produirait 
également des dividendes grâce à une meilleure allocation des ressources, avec des retombées positives dans 
tous les secteurs. Une meilleure allocation des ressources dans les villes secondaires pourrait stimuler les gains 
de productivité dans les secteurs manufacturier et des services. L'amélioration de la vitesse de transmission 
des prix entre les marchés urbains et ruraux réduirait les disparités de prix et améliorerait le bien-être dans les 
zones rurales. Pour y parvenir, le gouvernement pourrait se concentrer sur trois priorités politiques : (i) améliorer 
le réseau routier ; (ii) améliorer la logistique des transports et réduire les coûts commerciaux ; et (iii) combattre 
l'informalité et améliorer l'accès des entreprises productives à la main-d'œuvre, au capital et à la terre. 

Des options politiques sont disponibles pour atténuer les importantes distorsions du marché 
et améliorer l'allocation des ressources et la productivité des entreprises au Burkina Faso.
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Priorité politique 5.1 : Investir dans une infrastructure de transport plus résiliente et durable, en mettant l'accent 
sur l'amélioration de la qualité et de l'étendue du réseau routier. La connectivité est essentielle pour libérer le 
potentiel de croissance et accroître l'efficacité de l'allocation des ressources dans les pays comme le Burkina 
Faso. Les investissements dans les infrastructures de transport peuvent stimuler la croissance par le biais du 
commerce, de la transformation structurelle, des effets d'agglomération et de l'amélioration de la productivité. 
Les investissements publics dans le réseau routier resteront essentiels, en particulier dans les routes reliant 
les zones agricoles et les corridors reliant les pays voisins. La zone tampon (rayon) de 20 km du corridor 
Ouagadougou-Lomé représente déjà un important générateur d'activité économique pour le pays et abrite une 
part significative de la population. En revanche, le tronçon du corridor Niamey-Lomé qui traverse le Burkina 
Faso reste peu fréquenté et peu peuplé, avec peu d'activités économiques dans sa zone d'influence directe. 
Cela est dû non seulement aux problèmes de sécurité dans la zone du corridor, mais aussi au mauvais état des 
routes qui l'alimentent. Les solutions provenant du secteur privé pour améliorer les infrastructures pourraient 
également être explorées, en particulier les partenariats public-privé dans l'entretien des routes, les plateformes 
logistiques, les chaînes du froid et le stockage, et le transport urbain. 

Priorité politique 5.2 : Investir dans des politiques complémentaires et dans un environnement favorable 
afin d'améliorer la logistique des transports et de réduire les coûts commerciaux pour les entreprises. Les 
investissements dans les infrastructures physiques ont un impact plus important lorsqu'ils sont associés à des 
politiques visant à réduire les coûts commerciaux et à améliorer l'allocation des ressources. Plusieurs options 
politiques sont disponibles pour améliorer l'environnement favorable : (i) établir des normes industrielles pour 
l'enregistrement des nouvelles entreprises et professionnaliser le secteur ; (ii) revoir le système de quotas et de 
droits réservés pour les camionneurs nationaux desservant les marchés d'importation et d'exportation du pays ; 
(iii) incorporer les TIC pour améliorer le libre accès au fret (bourse de fret virtuelle) ; (iv) soutenir une initiative de 
développement des compétences pour renforcer la capacité des petites et moyennes entreprises (PME) locales 
à s'engager dans de grands projets de développement d'infrastructures de transport et à être compétitives, y 
compris par le biais de coentreprises ; et (v) développer une promotion plus complète du secteur privé national, 
par exemple en associant des PME locales à des transitaires de premier plan.

Priorité politique 5.3 : Concevoir des politiques visant à éliminer l'informalité et à améliorer l'accès des 
entreprises productives à la main-d'œuvre, au capital et à la terre, en mettant l'accent sur les villes secondaires. 
La population du pays continuant à croître et à s'urbaniser rapidement, les entreprises devront créer plus 
d'emplois, et les entreprises plus productives devront créer de meilleurs emplois. Les entreprises informelles 
des villes secondaires ont le plus grand potentiel d'amélioration de la productivité, et des politiques pourraient 
être conçues pour encourager le flux de ressources vers ces entreprises. Concrètement, le gouvernement peut 
améliorer l'efficacité des marchés afin que les ressources soient utilisées de manière intensive et efficace par 
les entreprises productives. Il peut jouer un rôle interventionniste en éliminant les défaillances du marché (sur 
les marchés du capital et du travail) afin d'assurer la circulation libre et efficace des ressources, par exemple en 
réglementant l'accès au crédit pour les PME. Afin d'éviter un accroissement de la congestion des grandes villes, 
le développement de l'agro-transformation et d'autres formes d'industrie légère pourrait être concentré dans 
des villes secondaires situées entre les zones agricoles et les marchés de destination. Le développement des 
villes secondaires augmente les revenus des agriculteurs dans les zones rurales environnantes, en particulier si 
la connectivité est améliorée entre les arrière-pays ruraux et les villes secondaires, et entre les villes secondaires 
et les grandes villes. Les autorités locales pourraient bénéficier d'un budget dédié ou d'une plus grande marge de 
manœuvre administrative sur ces politiques afin que les villes secondaires puissent mieux allouer les ressources 
pour répondre aux besoins locaux. Enfin, les villes touchées par "l'urbanisation forcée" et les conflits ont besoin 
d'un aménagement de l'espace et d'investissements concomitants, ainsi que de services pour atténuer les 
effets à long terme de l'accueil des migrants, associés à des programmes de soutien à la cohésion sociale et au 
développement économique.
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Stimuler la croissance grâce à 
la parité femmes-hommes* CHAPITRE 6

* Ce chapitre est basé sur les documents de recherche suivants : Donald, A., T. Islam, et A. Robakowski "Explaining Gender 
Differences in Economic Outcomes in Burkina Faso" ; Traore, S. "Accès au transport et autonomisation économique des femmes 
marchandes en Afrique de l’Ouest : le cas de  Burkina Faso" ; Konfe, B. "Inclusion financière et inégalité des revenus au Burkina 
Faso : Le rôle du capital humain" ; Loaba, S. "Impact de la finance numérique sur l'autonomisation économique des femmes au 
Burkina Faso" ; Combary, O. "Discrimination de genre dans l'accès des jeunes à l'emploi au Burkina Faso" ; Dianda, I. "Analyse des 
effets de l'urbanisation sur la fécondité et la santé au Burkina Faso" ; et Koinda, F. "Capital humain et croissance économique 
dans l'UEMOA : complémentarité ou substituabilité entre la santé et l'éducation pour le Burkina Faso". 
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Les femmes burkinabè vivent dans une société pauvre et inégalitaire, où les femmes ont un faible niveau 
d'éducation, se marient tôt et sont limitées dans leur participation économique. Les mauvaises performances de 
l'indice d'inégalité de genre (IIG), dues au mariage des enfants, au faible niveau d'éducation des femmes et à des 
pratiques néfastes, réduisent les chances des femmes et des filles de réaliser leur potentiel. Pas moins de 74 % 
des femmes, contre 59 % des hommes, n'ont aucune année de scolarité. Les progrès des taux d'achèvement des 
filles au niveau primaire ne s'étendent pas à l'enseignement secondaire : les filles ont un taux d'achèvement de 
l'école primaire plus élevé (69,4 %) que les garçons (60,5 %), et passent bien dans le premier cycle du secondaire 
avec un taux brut de scolarisation (TBS) de 56,5 % (contre 50,8 % pour les garçons), mais ne continuent pas au 
deuxième cycle du secondaire, où leur TBS est de 20,2 % (contre 25,4 % pour les garçons). Les mariages et les 
grossesses précoces sont à l'origine de 42 % des abandons scolaires. Le Burkina Faso a l'un des taux de mariage 
d'enfants les plus élevés au monde : 52 % des filles se marient avant 18 ans (10 % avant 15 ans), et 25 % des 
adolescentes ont leur premier enfant entre 15 et 19 ans. Les filles et les femmes en âge de procréer (15-49 ans) 
sont souvent confrontées à des obstacles qui les empêchent de satisfaire leurs besoins et droits en matière de 
santé sexuelle et génésique : seules 28 % des femmes en 2020 ont vu leurs besoins en matière de planification 
familiale satisfaits par des méthodes modernes (par exemple, les préservatifs ou la pilule). Bien que le taux de 
mortalité maternelle pour 100 000 naissances vivantes (320) soit inférieur à la moyenne régionale (425), il reste 
bien supérieur à la moyenne mondiale (160). En juillet 2022, les femmes occupaient moins de 20 % des sièges 
au parlement.  

Les femmes participent moins au travail rémunéré et gagnent beaucoup moins que les hommes. En ce qui 
concerne le travail rémunéré, la participation des femmes à la population active est inférieure de 20 points de 
pourcentage à celle des hommes (Figure 6.2). L'écart chute à 10 points de pourcentage pour le travail rémunéré 
et non rémunéré combiné, avec seulement des différences mineures entre les groupes d'âge. En 2019, seulement 
60 % des femmes âgées de 15 à 64 ans faisaient partie de la population active, contre 75,7 % des hommes de la 
même tranche d'âge. Cet écart s'est creusé dans les zones urbaines entre 2014 et 2019, alors qu'il s'est réduit 
dans les zones rurales. Les hommes gagnent également plus que les femmes, qu'il s'agisse d'emplois salariés, 
de revenus d'entreprises ou de ventes de récoltes. En 2019, les revenus salariaux des femmes étaient inférieurs 
de 82 % à ceux des hommes, en raison de la forte proportion de femmes travaillant sans rémunération. Les 
revenus d'entreprise des femmes sont, en moyenne, inférieurs de 61 % à ceux de leurs homologues masculins. 
Dans l'agriculture, les femmes gagnent 62 % de moins que les hommes dans la vente de récoltes.

FIGURE 6.1
Les femmes ont tendance à occuper des emplois moins bien rémunérés et à travailler dans des secteurs moins lucratifs

Source : EHCVM 2018/19. Source : EHCVM 2018/19

B - Répartition des chefs d'entreprise, par sexe et par 
secteur  

C - Ségrégation professionnelle dans les cultures selon le 
sexe 

A - Répartition des professions, par sexe  
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Les agricultrices, les cheffes d'entreprise et les salariées gagnent moins que leurs homologues 
masculins, les différences entre les sexes étant les plus marquées en ce qui concerne les 
revenus salariaux. 
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Entre 2014 et 2019, l'écart global entre les femmes et les hommes en matière de revenus salariaux s'est creusé, 
mais il est resté inchangé en ce qui concerne les revenus des entreprises. Le creusement de l'écart entre les 
femmes et les hommes en matière de revenus salariaux a particulièrement affecté les jeunes adultes 
(Figure 6.3). Si l'on considère uniquement le travail rémunéré, l'écart en 2019 était d'environ 30 %. L'écart 
entre les sexes en matière de revenus d'entreprise est resté stable entre 2014 et 2019, les femmes entrepreneurs 
générant des revenus d'entreprise inférieurs d'environ 60 % à ceux de leurs homologues masculins. Il existe 
également des niveaux élevés de ségrégation professionnelle (Figure 6.1). Les femmes et les hommes travaillent 
dans des secteurs différents, les secteurs à prédominance masculine étant plus lucratifs : en 2018/19, les 
revenus moyens dans le secteur de la construction à prédominance masculine étaient de 1 390 000 FCFA, tandis 
que ceux du secteur alimentaire à prédominance féminine représentaient un cinquième de ce chiffre, à 262 000 
FCFA. En 2019, l'écart de revenus était le plus élevé dans le secteur des services (par exemple, les entreprises 
commerciales, les médecins ou les ingénieurs ayant leur propre cabinet, les propriétaires de taxis) à 68 % 
(Figure 6.3).  

FIGURE 6.2

FIGURE 6.3

L'écart entre les hommes et les femmes persiste dans la participation au marché du travail rémunéré et non rémunéré

L'écart entre les hommes et les femmes se creuse pour les revenus salariaux mais reste stable pour les revenus des 
entreprises

Source : 2018/19 EHCVM.

Source : LSMS 2014 et EHCVM 2018/19. Source : LSMS 2014 et EHCVM 2018/19. 

Source : 2014 LSMS and 2018/19 EHCVM.

A - Écart entre les femmes et les hommes dans la 
participation au marché du travail rémunéré, 2019

A - Écart entre les femmes et les hommes en matière de 
revenus salariaux par groupe d'âge, 2014 et 2019 

B - Écart entre les femmes et les hommes dans la 
participation à la main-d'œuvre rémunérée et non 
rémunérée dans les zones urbaines et rurales, 2014 et 2019

B - Écart entre les femmes et les hommes dans les 
revenus des entreprises par secteur, 2014 et 2019
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Dans l'agriculture, les écarts entre les femmes et les hommes en ce qui concerne la valeur des récoltes des 
agriculteurs ont augmenté, tandis que les écarts en ce qui concerne les ventes de récoltes sont importants et 
stables dans le temps, mais varient fortement d'une région à l'autre. Les écarts entre les femmes et les hommes 
dans le secteur agricole sont similaires à ceux des revenus des entreprises. La valeur moyenne de la récolte d'une 
agricultrice est inférieure d'environ 61 % à celle d'un agriculteur, ce qui représente une augmentation de l'écart 
entre les sexes de 5 points de pourcentage depuis 2014 (Figure 6.4). Les écarts ne sont pas significativement 
différents selon les groupes d'âge et ne sont pas dus à des différences entre les sexes en ce qui concerne la 
probabilité de vendre des récoltes : l'écart entre les sexes en ce qui concerne la valeur des ventes de récoltes est 
le même que pour la valeur des récoltes. L'écart de la valeur de la récolte est persistant dans toutes les régions 
du Burkina Faso, l'écart le plus élevé en 2019 se trouvant dans l'ouest. L'écart entre les sexes pour les ventes 
de récoltes s'est considérablement réduit dans le nord depuis 2014, mais a augmenté dans l'ouest (Figure 6.4).

FIGURE 6.4
Les écarts entre les hommes et les femmes dans l'agriculture sont également importants en ce qui concerne la valeur 
des récoltes et les ventes de produits agricoles

Source : LSMS 2014 et EHCVM 2018/19.

B - Écart entre les femmes et les hommes dans les ventes 
de produits agricoles par groupe d'âge, 2014 et 2019

D - Écart entre les femmes et les hommes dans les 
ventes de produits agricoles par zone géographique, 2014 
et 2019
 

A - Écart entre les sexes dans la valeur de la récolte par 
groupe d'âge, 2014 et 2019

C - Écart entre les femmes et les hommes dans la valeur 
de la récolte par zone géographique, 2014 et 2019 
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L'écart entre les sexes dans la participation au marché du travail n'est pas dû à des différences de caractéristiques 
entre les femmes et les hommes. Des analyses détaillées de décomposition montrent qu'aucune des différences 
de participation au marché du travail entre les femmes et les hommes ne peut être expliquée par des différences 
de dotation entre les sexes. Notamment, ni les niveaux d'éducation ni la richesse des ménages ne sont associés 
à l'écart de participation au marché du travail entre les femmes et les hommes. La quasi-totalité de l'écart de 
20 points de pourcentage entre les femmes et les hommes en matière de participation au marché du travail est 
due aux différences de rendement des caractéristiques (c'est-à-dire la composante "inexpliquée" qui est due 
à la discrimination, aux normes sociales et de genre, ou aux contraintes institutionnelles). Ce n'est que dans 
le groupe des 30-64 ans et dans les zones urbaines que les dotations telles que la possession d'un compte 
financier ou d'un véhicule contribuent à hauteur de 10-15 % à l'écart entre les sexes en matière de participation 
au marché du travail. Par exemple, dans la région du centre (où se trouve la capitale), la possession d'un véhicule 
ou d'un compte financier augmente le taux d'activité des hommes. S'attaquer aux normes sociales qui freinent 
les femmes et fournir des services de garde d'enfants ou des technologies permettant de gagner du temps peut 
donc s'avérer plus efficace pour réduire l'inégalité entre les sexes en ce qui concerne la probabilité de travailler, 
par rapport à des solutions politiques telles que l'augmentation du niveau d'éducation des filles.  

Une grande partie de l'écart salarial entre les femmes et les hommes est due au fait que les hommes sont plus 
susceptibles de travailler en dehors de l'agriculture, d'avoir des emplois plus qualifiés et d'occuper des postes 
de direction que les femmes. La quasi-totalité (86 %) des femmes salariées travaillent dans le secteur agricole 
à faible productivité, et beaucoup moins dans l'industrie manufacturière (2 %) ou les services (12 %). Une grande 
partie des femmes qui travaillent le font dans une entreprise ou exploitation familiale et ne perçoivent aucun 
salaire. Par conséquent, la différence de salaires entre les femmes et les hommes est très importante. Les 
autres principaux facteurs sous-jacents de l'écart salarial entre les femmes et les hommes sont les différences 
de dotation et de caractéristiques. Environ 15 % des hommes ont un niveau d'éducation secondaire ou plus, 
contre 4 % des femmes, la parité dans l'éducation étant une avancée récente au Burkina Faso. 10 % des hommes 
sont cadres contre 3 % des femmes, tandis que 7 % des hommes occupent des emplois qualifiés contre 2 % des 
femmes. La dernière enquête démographique et sanitaire révèle que les femmes n'ont qu'un pouvoir limité sur 
les décisions économiques clés pour elles-mêmes et au sein du ménage. Les revenus salariaux des femmes sont 
considérablement affectés lorsqu'elles fondent une famille : elles sont confrontées à des avantages économiques 
moindres du fait du mariage, et l'égalisation de ces avantages pourrait réduire l'écart salarial entre les sexes de 
30 % chez les 15-29 ans, et d'environ 22 % chez les 30-64 ans. Les différences de dotations, principalement 
l'emploi dans le secteur agricole, ont un impact plus important sur le groupe des 30-64 ans. S'attaquer à la 
ségrégation professionnelle horizontale et verticale devrait être la principale priorité pour réduire les écarts de 
salaires entre les femmes et les hommes au Burkina Faso.  

Le faible recours des femmes au travail domestique masculin, l'accès à l'électricité et la possession d'un compte 
financier sont à l'origine de l'écart entre les femmes et les hommes en matière de revenus des entreprises. 
Une grande partie de l'écart entre les femmes et les hommes dans les revenus des entreprises est due aux 
différences dans les caractéristiques des entrepreneurs masculins et féminins et de leurs entreprises. Le 
facteur le plus important est le recours limité des femmes entrepreneurs à la main-d'œuvre masculine. Au 
cours d'une année, les hommes entrepreneurs utilisent 254 jours de travail domestique masculin, alors que les 
femmes entrepreneurs n'en utilisent que 6. Encourager davantage d'hommes à travailler pour les femmes chefs 
d'entreprise pourrait contribuer à réduire considérablement l'écart entre les femmes et les hommes en matière 
de revenus tirés d’entreprises. L'accès aux services publics - 14 % des entreprises dirigées par des hommes ont 
l'électricité contre 3 % des entreprises dirigées par des femmes - accentue encore l'écart de revenus en faveur 
des hommes. Si l'accès à l'électricité était égal pour les femmes et les hommes dans les zones urbaines, cela 
comblerait environ 30 % de l'écart total entre les femmes et les hommes dans les revenus des entreprises. De 
même, la possession d'un compte financier est également corrélée avec les écarts de revenus entre les femmes 
et les hommes - 63 % des entrepreneurs masculins du pays possèdent un compte financier, contre 27 % des 
entrepreneurs féminins. Il est intéressant de noter qu'il n'y a pas de différence significative dans les revenus des 
entreprises entre les femmes et les hommes dans la région du centre (qui comprend la capitale Ouagadougou), 
ce qui pourrait être le résultat à la fois de la parité des dotations et de normes sociales différentes dans la 
capitale par rapport à d'autres parties du pays.  

L'écart entre les femmes et les hommes dans le domaine de l'agriculture s'explique en grande partie par 
l'utilisation moindre des technologies agricoles (machines, engrais et pesticides) par les agricultrices et par le 
choix de leurs cultures. Les écarts entre les sexes dans l'agriculture s'expliquent par des différences à la fois 
dans les dotations et les rendements. Le principal facteur de l'écart entre les sexes en ce qui concerne la valeur 
des récoltes agricoles est la concentration des agricultrices sur les cultures de moindre valeur, par opposition 
aux cultures de rapport comme le coton ou les noix de cajou. Le deuxième facteur le plus important est le 
fait que les hommes du ménage ont tendance à ne pas travailler sur les parcelles gérées par les femmes. Les 
agricultrices sont moins susceptibles d'utiliser des engrais (26 % des parcelles gérées par des femmes contre 

Les principaux facteurs d'écart entre les sexes dans tous les secteurs sont le manque de 
capital des femmes et la faible utilisation de la main-d'œuvre masculine, le manque de 
contrôle sur les revenus et les avantages économiques moindres découlant du mariage. 
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Il existe différents niveaux de preuves à prendre en compte pour les options politiques : crédibles, émergentes 
et préliminaires. Il existe trois domaines prioritaires pour s'attaquer aux écarts entre les femmes et les hommes 
décrits ci-dessus : (i) accroître l'engagement des femmes dans les secteurs à plus forte valeur ajoutée et réduire 
la ségrégation professionnelle ; (ii) améliorer l'accès des femmes aux intrants productifs ; et (iii) renforcer leur 
sécurité physique et leur capacité d'action. Pour atteindre ces objectifs, il existe une série d'options politiques 
dont l'efficacité est plus ou moins bien démontrée. Les options politiques crédibles sont celles qui ont montré 
des résultats positifs dans plus d'une évaluation d'impact rigoureuse en Afrique subsaharienne. Les options 
politiques émergentes ont montré des résultats prometteurs dans au moins une évaluation d'impact rigoureuse. 
Enfin, les options politiques à la frontière de la recherche, préliminaires, sont des idées prometteuses qui n'ont 
pas encore été testées.

Priorité politique 6.1 : Accroître l'engagement des femmes dans les secteurs à plus forte valeur ajoutée en 
améliorant leurs compétences et leur participation à la gestion, et en réduisant la ségrégation professionnelle. 
Il existe au moins trois options politiques crédibles pour améliorer les niveaux de compétences des femmes : 
(i) les programmes d'autonomisation des adolescentes, (ii) la formation aux moyens de subsistance basée sur 
les compétences, et (iii) la formation à l'esprit d'entreprise et à l'initiative personnelle. La formation à l'auto-
efficacité est une option émergente, tout comme l'établissement de quotas pour les femmes cadres afin de 
remédier au faible nombre de femmes dans le domaine de la gestion. D'autres options, telles que la formation 
aux normes associées au genre sur le leadership féminin et les campagnes de modélisation présentant des 
exemples de réussite de femmes cadres, pourraient être envisagées, mais elles n'en sont encore qu'à un stade 
préliminaire. La formation axée sur les compétences et l'apprentissage pour les femmes constituent une option 
crédible pour lutter contre la ségrégation professionnelle. En outre, il existe trois options émergentes : (i) fournir 
des informations sur les salaires dans les différents secteurs, (ii) introduire des messages et des protocoles 
sexospécifiques à des moments critiques de la prestation de services publics et des programmes gouvernementaux, 
et (iii) inciter les hommes à changer les normes relatives aux professions et aux cultures sexospécifiques. La mise 
à disposition de mentors masculins pour les femmes est une autre option politique à la frontière de la recherche. 

Priorité politique 6.2 : Améliorer l'accès des femmes aux intrants productifs en améliorant l'inclusion financière 
et le capital des entreprises, l'utilisation et le rendement de la main-d'œuvre, l'utilisation d'intrants agricoles 
modernes et le rendement des terres. Pour remédier à la faible inclusion financière des femmes et à leur manque 
de capital commercial, deux options politiques crédibles sont disponibles : (i) l'épargne et les prêts villageois, 
et (ii) les mécanismes d'épargne sécurisés (y compris par le biais de la technologie numérique et mobile). 
L'utilisation de méthodes alternatives pour évaluer la solvabilité (par exemple, la psychométrie) constitue une 
option émergente. Les prêts basés sur les flux de trésorerie pour l'achat de machines et d'autres intrants 
productifs, et la délivrance de cartes d'identité nationales aux femmes sont deux options politiques préliminaires. 
Les transferts monétaires sont une option crédible pour remédier à la faible utilisation et au faible rendement de 
la main-d'œuvre, tandis que la mécanisation pour réduire la main-d'œuvre agricole est une option émergente, 
et la formation aux normes de genre pour que les hommes soient à l'aise lorsqu'ils travaillent sous la direction 
d'une femme est une option préliminaire. Pour remédier à la faible utilisation des intrants agricoles modernes, 
l'utilisation de la technologie numérique pour les services de vulgarisation agricole est une option crédible, 
tandis que les agents de vulgarisation féminins et les services de vulgarisation ciblant les couples sont des 
options émergentes. Pour remédier aux faibles rendements fonciers, un programme de régularisation foncière 
est une option crédible, l'enregistrement des terres subventionnés sous conditions est une option émergente, et 
l'augmentation des droits de succession des femmes par la délivrance de certificats officiels de naissance et de 
mariage est une option à la frontière. 

Priorité politique 6.3 : accroître la sécurité physique des femmes et l'autonomie des ménages en améliorant la 
connaissance des droits et des lois, en renforçant leur autonomie en matière de procréation et en réduisant 
la charge des soins. L'évolution des normes sociales et des comportements par le biais de discussions au sein 
du couple est une option politique crédible pour remédier à la méconnaissance des droits et des lois. Il existe 
également deux options émergentes : (i) réduire la corruption et la violence fondée sur le sexe en améliorant la 

CHAPITRE 6 Stimuler la croissance grâce à la parité femmes-hommes

Des options politiques sont disponibles pour renforcer l'engagement des femmes dans des 
secteurs à plus forte valeur ajoutée, améliorer leur accès aux intrants productifs et accroître 
leur sécurité physique et l'autonomie de leur ménage. 

47 % gérées par des hommes), des pesticides (31 % contre 54 % respectivement) et des équipements/machines 
agricoles (33 % contre 59 % respectivement). Ces variables sont le principal facteur de l'écart entre les femmes 
et les hommes en ce qui concerne la valeur des ventes de produits agricoles. La parité dans l'utilisation des 
engrais, des pesticides et des équipements agricoles entre les agriculteurs et les agricultrices pourrait contribuer 
à réduire d'environ 22 % l'écart entre les sexes dans la valeur des récoltes et d'environ 30 % l'écart entre les sexes 
dans les ventes de récoltes, ce qui augmenterait considérablement les revenus des agricultrices. Donner aux 
femmes les moyens de cultiver des produits de plus grande valeur, tels que les produits d'exportation comme le 
coton, pourrait encore contribuer à augmenter les revenus agricoles. 
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compréhension par les femmes des droits légaux et des procédures concernant les agents politiques/publics; et 
(ii) équiper les ONG de formations et de matériel pour informer les femmes, les hommes et les communautés 
sur la loi. Une option préliminaire consiste à réformer les lois sexistes restantes (sur le crédit, la mobilité et 
les emplois "dangereux"). Il existe deux options crédibles pour améliorer l'action des femmes en matière de 
procréation : (i) accroître leur capacité à prendre des décisions concernant leur fécondité grâce à une formation 
aux compétences de la vie courante; et (ii) encourager la scolarisation et réduire les taux de mariage et de 
natalité chez les adolescentes, notamment grâce à des transferts d'argent inconditionnels et conditionnels dans 
les cas pertinents. De nouvelles recherches menées dans la région indiquent que l'autonomisation économique 
des femmes ne suffit pas à réduire la fécondité, ce qui souligne la nécessité d'une approche globale axée 
également sur l'amélioration de l'accès aux services de santé sexuelle et génésique. Les politiques ciblant 
l'agence de reproduction des femmes sont également pertinentes étant donné les avantages de la réduction des 
taux de fécondité pour la mortalité maternelle, en particulier chez les adolescents. Enfin, deux options politiques 
crédibles peuvent s'attaquer à la charge élevée des soins : (i) fournir des services publics et privés de garde 
d'enfants, notamment en développant les centres fournis par le projet d'autonomisation des femmes du Sahel 
et de dividende démographique; et (ii) accroître la participation des hommes aux responsabilités domestiques et 
de garde d'enfants par le biais d'un modèle de rôle et d'une formation pour les couples.
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La croissance au Burkina Faso : 
un regard prospectif*CHAPITRE 7

* Ce chapitre est basé sur le modèle structurel macro-budgétaire de la Banque mondiale pour le Burkina Faso (BFA-ccMFMod) et 
sur le document de recherche suivant : Ki, Y. "Viabilité des finances publiques, capital humain et croissance économique : Quelles 
options politiques pour le Burkina Faso ?"
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Ce chapitre examine les perspectives du Burkina Faso selon trois scénarios de croissance illustratifs : (i) un 
scénario de croissance moyenne, reflétant les tendances historiques ; (ii) un scénario de croissance faible et 
fragile ; et (iii) un scénario de croissance forte, reflétant l'impact de la mise en œuvre des priorités politiques 
décrites dans les chapitres précédents (Tableau 7.1). Le chapitre tient également compte du changement 
climatique en modélisant son impact sur les agrégats macro-budgétaires et de pauvreté selon deux scénarios 
climatiques : un scénario chaud/sec et un scénario humide/chaud, montrant respectivement les limites 
supérieures et inférieures des impacts agrégés15.

CHAPITRE 7 La croissance au Burkina Faso : un regard prospectif

15 Dans le rapport du G5 Sahel CCDR, le scénario climatique chaud/sec est appelé scénario climatique chaud/pessimiste, tandis que le scénario 
climatique humide/chaud est appelé scénario climatique humide/optimiste. Ce dernier produit également des impacts combinés négatifs dans 
tous les scénarios de croissance, bien qu'ils ne soient pas aussi élevés que dans le scénario sec/chaud (ou sec/pessimiste).

TABLEAU 7.1
Hypothèses sous-jacentes des scénarios de croissance alternatifs

Croissance 
moyenne

Croissance
faible 

Croissance 
élevée

•	Les réformes des finances publiques, 
notamment en ce qui concerne la mobilisation 
des recettes intérieures et la masse salariale, et 
celles visant à la diversification des exportations, 
à l'industrialisation et à la création de chaînes 
de valeur locales continueront d'être mises en 
œuvre, bien qu'à un rythme lent et manquant 
relativement de portée et d'ambition. 

•	Le contexte politique dans lequel s'inscrit ce 
scénario est celui d'une fragilité, d'un conflit et 
d'une violence persistants, facteurs qui ne sont 
pas propices à des réformes ambitieuses en 
matière de gouvernance, de réglementation et 
d'économie.

•	Les réformes des finances publiques - 
notamment en ce qui concerne la mobilisation 
des recettes intérieures et la masse salariale - et 
celles visant à la diversification des exportations 
et à l'industrialisation continueront d'être mises 
en œuvre, mais à un rythme, une portée et une 
ambition bien moindres par rapport au scénario 
de croissance moyenne. 

•	Dans ce scénario, le contexte politique se 
caractérise par une nouvelle détérioration de 
la fragilité, de la sécurité et de la situation 
humanitaire.

•	Les réformes des finances publiques - en 
particulier celles relatives à la mobilisation des 
recettes intérieures et à la masse salariale - et 
celles visant à la diversification des exportations, 
à l'industrialisation et à la création de chaînes 
de valeur locales continueront d'être mises en 
œuvre à un rythme beaucoup plus rapide, avec 
une portée plus large et une ambition renouvelée 
par rapport au scénario de croissance moyenne. 

•	Le contexte politique de ce scénario est celui 
d'une amélioration de la fragilité, de la sécurité 
et de la situation humanitaire, d'une volonté de 
renforcer les institutions et d'un programme de 
réforme structurelle solide visant à accélérer la 
croissance, à la rendre plus résiliente et plus 
inclusive. 

•	Faibles niveaux d'investissement public et privé.
•	Les investissements publics sont utilisés 
comme une variable d'ajustement budgétaire 
plutôt que comme un moyen proactif de 
favoriser la croissance.

•	Croissance modérée de l'investissement privé, 
notamment par le biais de partenariats public-
privé.

•	La majeure partie du budget de l'État sert 
à couvrir la masse salariale, le service de la 
dette et les dépenses courantes récurrentes 
(subventions, dépenses humanitaires).

•	Progrès limités dans la suppression progressive 
des subventions aux carburants et l'amélioration 
du ciblage des programmes sociaux. 

•	Des investissements publics plus faibles que 
dans le scénario de croissance moyenne. 

•	Augmentation des subventions aux carburants 
et explosion des dépenses humanitaires et 
sociales en raison de la fragilité accrue.

•	Instabilité politique accrue et impact négatif sur 
le prix des obligations et des bons publics.

•	Pas de progès dans la suppression progressive 
des subventions aux carburants et l'amélioration 
du ciblage des programmes sociaux.

•	L'agriculture devient un moteur plus important 
et moins volatile de la croissance économique 
grâce aux améliorations de la productivité 
agricole permises par la mise en œuvre des 
options politiques dans le cadre des priorités 
politiques #3.1, #3.2, et #3.3.

•	La croissance du secteur privé est renforcée par 
la modernisation technologique des entreprises 
grâce à la mise en œuvre des options politiques 
des priorités politiques #4.1, #4.2 et #4.3. 

•	L'économie devient plus efficace, l'allocation 
des ressources et la productivité s'améliorant 
progressivement grâce à de meilleurs transports 
(mise en œuvre des options politiques au titre 
des priorités politiques #5.1, #5.2 et #5.3).

•	La croissance devient plus efficace et plus 
équitable grâce à l’amélioration de la parité 
femmes-hommes permise par la mise en œuvre 
des options politiques des priorités politiques 
#6.1, #6.2 et #6.3.

Scénario Contexte politique Hypothèses de politique publique 
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Ce scénario de croissance moyenne est marqué par une transformation structurelle lente, une situation 
sociopolitique fragile et une incapacité à entreprendre des réformes structurelles significatives. Le scénario 
de croissance moyenne prévoit la poursuite des tendances passées, sans amélioration majeure des principales 
variables macroéconomiques (Figure 7.1). Dans ce scénario, la croissance du PIB par habitant des trois dernières 
décennies (1990-2019) s'appliquera aux trois prochaines décennies. La croissance du PIB global restera 
relativement forte, avec une croissance annuelle moyenne de 4,3 % (ce qui équivaut à plus d'un triplement (3,3) 
du PIB entre 2022 et 2050). Cependant, puisque la population devrait continuer à augmenter rapidement (2,3 % 
par an), le PIB par habitant n'augmentera en moyenne que de 1,4 % par an, soit une hausse de seulement 50 % 
sur la période. Dans ce scénario, le Burkina Faso restera un pays à faible revenu (PFR), et le taux de pauvreté 
(basé sur le seuil de 2,15 USD par jour, PPA 2017) ne diminuera que légèrement, passant de 32 à 29 % de la 
population totale d'ici 2050. Du côté de la demande, la contribution de la consommation privée à la croissance 
du PIB chutera de 65 à 57 % au cours de la période 2022-2050, mais devrait rester le principal contributeur à 
la croissance du PIB, avec une moyenne annuelle de 2,1 points de pourcentage (ppts). Les exportations nettes 
deviendront le deuxième contributeur le plus important, soit 18 % de la croissance du PIB en 2050, contre une 
contribution négative de 3,1 % en 2022, principalement en raison de la croissance des activités minières et agro-
industrielles sur le long terme. 

L'investissement, en particulier l'investissement privé, contribuera de moins en moins à la croissance du PIB. La 
contribution conjointe des investissements publics et privés au PIB diminuera considérablement au cours de la 
période, passant de 26 % en 2022 à 12 % en 2050. L'investissement public continuera de croître à un taux annuel 
moyen modéré de 3,7 % (grâce aux dépenses de sécurité et aux actifs accumulés), mais aucun gain d'efficacité 
substantiel ne sera atteint car les investissements dans les infrastructures propices à la croissance (routes, 
ponts, haut débit, centrales électriques, etc.) resteront insuffisants. La croissance de l'investissement privé sera 
en moyenne de 1,5 % par an au cours de la période, principalement soutenue par l'investissement direct étranger 
dans le secteur minier. Enfin, la consommation publique augmentera en moyenne de 3,3 % par an, sous l'effet 
des dépenses sociales (subventions et dépenses humanitaires) et de la masse salariale publique. Sa contribution 
à la croissance du PIB restera substantielle, ne diminuant que légèrement, passant de 17 ppts en 2022 à 13 ppts 
en 2050.

Compte tenu de la faiblesse des gains de productivité, les changements structurels sectoriels seront lents. La 
croissance de la productivité totale des facteurs (PTF) suivra les tendances historiques (+0,6 % par an), en raison 
de la faiblesse persistante de l'accumulation de capital humain, de la lenteur de l'adoption et de la diffusion des 
nouvelles technologies et des rendements modestes de l'investissement dans l'éducation. La PTF contribuera, en 
moyenne, à hauteur de 15 % à la croissance du PIB au cours de la période, doublant de 11,7 % à 23,4 % entre 2022 
et 2050. Bien que l'accumulation du stock de capital diminue fortement, passant de 52 à 30 % de la croissance 
du PIB au cours de la période, elle restera le principal facteur de croissance du PIB (44 % en moyenne au cours 
de la période). La contribution de la main-d'œuvre passera de 36 à 45 % de la croissance du PIB, en ligne avec 
la forte croissance de la population. En conséquence, la répartition sectorielle de l'économie ne connaîtra pas 
de changement majeur. La part du secteur agricole continuera à diminuer (de 24,9 à 21 %) au profit du secteur 
industriel (de 28,7 à 33,7 %), tandis que les services connaîtront une légère baisse (de 46,4 à 45,3 %). 

Si l'on tient compte du changement climatique sans adaptation, le PIB annuel pourrait être réduit de 3,5 % d'ici 
2050 dans le cadre du scénario humide/chaud et de 6,8 % dans le cadre du scénario climatique chaud/sec. La 
PTF et le travail seront à l'origine de la plupart des pertes économiques induites par le changement climatique 
(Figure 7.1). Dans le cadre du scénario climatique humide/chaud, les impacts négatifs les plus importants 
proviennent du canal de la productivité du travail liée au stress thermique, entraînant une perte annuelle 
de PIB de 2,8 % d'ici 2050, puis du canal des routes et des ponts, avec une perte annuelle de PIB de 1,2 % 
d'ici 2050 (voir l'annexe 2 pour plus de détails sur la manière dont les modèles de changement climatique 
se traduisent en impact économique). Les canaux de l'élevage et des rendements des cultures pluviales ont 
de faibles impacts positifs. Le taux de pauvreté restera globalement stable, ne diminuant que de 1,7 point de 
pourcentage d'ici à 2050 pour atteindre 30,7 %. Dans le cadre des hypothèses chaud/sec, tous les canaux, à 
l'exception des inondations intérieures (qui n'ont aucun impact), ont des impacts négatifs, le plus important 
étant le canal chaleur/productivité du travail (perte annuelle de PIB de 3,7 % d'ici 2050), suivi du canal routes 
et ponts (perte annuelle de PIB de 1,3 % d'ici 2050), puis du canal rendement des cultures pluviales (perte 
annuelle de PIB de 1,1 % d'ici 2050). Dans ce scénario, le taux de pauvreté se détériorera pour atteindre 34,2 % 
de la population en 2050.

Un scénario de croissance moyenne. Avec un PIB par habitant qui n'augmentera que de 
50 % d'ici 2050, le Burkina Faso restera un pays à faible revenu et le taux de pauvreté ne 
diminuera que très modestement.
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FIGURE 7.1
Scénario de croissance moyenne

C - La contribution de la consommation et de 
l'investissement à la croissance du PIB diminuera, tandis 
que la contribution des exportations nettes augmentera

E - Les scénarios climatiques déterminent les contributions 
relatives de l'agriculture et de l'industrie à la valeur ajoutée 
brute, mais les services ne sont pas affectés 

A - Compte tenu de la forte croissance démographique, 
le travail dépassera le capital en tant que principal 
facteur de croissance d'ici 2042, tandis que la croissance 
de la PTF restera stable, conformément aux tendances 
historiques

D - Une croissance par habitant modeste dans tous les 
scénarios climatiques ne permettra pas au Burkina Faso de 
sortir du groupe des PFR 

F - La pauvreté restera relativement stable à long terme 
et n'augmentera que légèrement dans le scénario de 
changement climatique chaud/sec 

B - La croissance annuelle du PIB ralentira après 2030 
dans tous les scénarios climatiques, la croissance du 
PIB par habitant diminuant en raison d'une croissance 
démographique toujours élevée

Source : BFA-ccMFMod (Banque mondiale).
Notes : PTF = productivité totale des facteurs, PFR = pays à faible revenu.
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Ce scénario est marqué par une aggravation de la fragilité, une situation sociopolitique difficile et l'incapacité à 
entreprendre des réformes favorables à la croissance, ce qui entrave la transition du pays de l'agriculture vers 
les services et l’industrie. Le scénario faible et fragile suppose que les tendances passées ne se maintiendront 
pas, mais plutôt qu'elles se détérioreront, avec une dégradation importante des perspectives économiques 
(Figure 7.2). La croissance du PIB global ralentira sensiblement, s'installant dans un équilibre de faible croissance 
au cours de la période de projection, à un taux annuel moyen de 3,3 %. Combiné à une croissance démographique 
rapide de 2,3 % par an, le PIB par habitant n'augmentera que de 10 % entre 2022 et 2050, soit 0,4 % en moyenne 
par an. À partir de 2035, la croissance du PIB par habitant deviendra même négative, avec un taux moyen de 
-0,7 % par an. Dans ce scénario, le Burkina Faso devrait rester fermement dans le groupe des PFR sur la période 
considérée, avec une pauvreté généralisée qui atteindrait 44,7 % de la population en 2050. 

Du côté de la demande, la consommation privée restera le principal moteur de la croissance du PIB au cours 
de la période, tandis que la contribution du commerce augmentera fortement et que l'investissement jouera un 
rôle mineur. La contribution de la consommation privée à la croissance du PIB passera de deux tiers à 57 % entre 
2022 et 2050. Malgré cette baisse, elle restera le principal contributeur à la croissance du PIB, avec une moyenne 
annuelle de 2 points de pourcentage. Les exportations nettes deviendront le deuxième facteur de croissance du 
PIB, expliquant 23 % de la croissance du PIB en 2050, contre une contribution négative de 3,1 % en 2022. Cette 
évolution sera due à l'augmentation des exportations, qui passeront de 44,8 à 47,5 % du PIB, tandis que les 
importations diminueront considérablement, passant de 45,5 à 23,9 %. L'investissement public augmentera à un 
rythme inférieur aux taux historiques, soit 2,0 % par an sur la période 2022-2050. Les réformes actuelles visant à 
améliorer l'efficacité de l'investissement public seront mises en œuvre marginalement, tandis que toute nouvelle 
réforme dans ce domaine manquera d'ambition. La contribution de l'investissement public à la croissance du 
PIB passera de 5,9 à 2,6 %. La croissance de l'investissement privé sera également inférieure aux moyennes 
historiques, avec un taux de croissance annuel négatif de -1,4 %, en raison de la baisse des investissements 
directs étrangers, y compris dans le secteur minier, notamment en raison des défis croissants en matière de 
sécurité. La contribution de l'investissement privé sera donc réduite à un tiers de son niveau actuel, passant de 
14,9 à 4,3 % de la croissance du PIB. Enfin, la contribution de la consommation publique à la croissance du PIB 
diminuera également au cours de la période, passant de 0,8 à 0,2 point de pourcentage. 

En l'absence de gains de productivité, le Burkina Faso ne connaîtra pas de changements structurels sectoriels. 
La croissance de la productivité totale des facteurs sera bien en deçà des tendances historiques – quasiment 
atone à 0,2 % par an contre 0,6 % dans le scénario de croissance moyenne. Cette tendance sera due à (i) la 
détérioration de la qualité de la formation professionnelle et de l'enseignement supérieur ; (ii) un ralentissement 
de l'adoption et de la diffusion des technologies après la crise du COVID-19 ; et (iii) la diminution des rendements 
de l'investissement en capital humain. En conséquence, la répartition sectorielle de l'économie ne connaîtra pas 
de changement significatif. La part du secteur agricole diminuera légèrement (de 25,4 à 22,2 %) au profit des 
services (de 49,3 à 52,2 %), tandis que l'industrie augmentera à peine, de 25,4 à 25,6 % (Figure 7.2). 

En tenant compte du changement climatique, le PIB annuel pourrait être réduit de 3,1 % d'ici à 2050 dans le 
cadre du scénario climatique humide/chaud et de 6,6 % dans le cadre du scénario chaud/sec. De la même façon 
que pour le scénario de croissance moyenne, dans le cadre du scénario climatique humide/chaud, les impacts 
négatifs les plus importants proviennent du canal chaleur/productivité du travail (perte annuelle de PIB de 2,6 % 
d'ici 2050) et ensuite du canal routes et ponts (perte annuelle de PIB de 1,2 % d'ici 2050). De faibles impacts positifs 
via les canaux du bétail et des rendements des cultures pluviales sont à noter. Le taux de pauvreté atteindra 45,8 % 
de la population, contre 30,7 % dans le cas d'une croissance moyenne. Dans le cadre du scénario climatique chaud/
sec, comme dans le cas d'une croissance moyenne, tous les canaux, à l'exception des inondations intérieures (qui 
n'ont aucun impact), ont des impacts négatifs, le plus important provenant du canal chaleur/productivité du travail 
(perte annuelle de PIB de 3,4 % d'ici 2050), suivi du canal routes et ponts (perte annuelle de PIB de 1,3 %), puis du 
canal rendements des cultures pluviales (perte annuelle de PIB de 1,2 %). Le taux de pauvreté atteindra 49,3 % de 
la population totale, contre 34,2 % dans le cas d'une croissance moyenne (Figure 7.2). La perte annuelle totale de 
PIB due au changement climatique serait plus faible dans ce scénario de faible croissance que dans le scénario 
de croissance moyenne : 3,1 % (au lieu de 3,5 %) dans le scénario climatique humide/chaud, et 6,6 % (au lieu de 
6,8 %) dans le scénario chaud/sec. Bien qu'il s'agisse de pertes relatives moins importantes que pour le scénario de 
croissance moyenne, elles partent d'une base plus faible.

Un scénario de croissance faible et fragile. Avec une stagnation du PIB par habitant, 
le Burkina Faso restera dans le groupe des pays à faible revenu et le taux de pauvreté 
augmentera sensiblement.



78

CHAPITRE 7 La croissance au Burkina Faso : un regard prospectif

FIGURE 7.2
Scénario de croissance faible et fragile

C - Malgré son déclin, la consommation privée restera le 
principal facteur de croissance du PIB

E - La transformation sectorielle s'accélère dans le 
scénario de changement climatique Chaud/Sec 

A - Le ralentissement de la croissance de la productivité 
entrave massivement la croissance de la production, ce 
qui se traduit in fine par une contribution négative à la 
croissance du PIB

D - La faible augmentation du PIB par habitant d'ici 2050 
signifie que le Burkina Faso restera dans le groupe des PFR
  

F - Le taux de pauvreté augmentera de manière 
significative dans tous les scénarios climatiques 

B - Les faibles taux de croissance du PIB sont dépassés 
par la croissance démographique au début des années 
2030, entraînant une baisse du PIB par habitant 

Source : BFA-ccMFMod (World Bank).
Notes : PTF = productivité totale des facteurs, PFR = pays à faible revenu.
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Ce scénario de croissance est marqué par une transformation structurelle plus marquée, une amélioration de la 
situation socio-politique et un engagement fort en faveur de réformes structurelles, conduisant à une réduction 
substantielle de la pauvreté. Le scénario "élevé, inclusif et durable" implique des améliorations notables par 
rapport aux tendances passées, notamment des variables macroéconomiques clés. Dans ce scénario, la croissance 
du PIB global augmentera, de 5,5 % par an en moyenne, soit plus que le rythme de la croissance démographique. 
Malgré le même taux de croissance démographique rapide de 2,3 % que dans les autres scénarios, cette forte 
croissance signifie que le PIB par habitant augmentera en moyenne de 2,7 % par an, triplant approximativement 
entre 2022 et 2050. Cela permettra de réduire la pauvreté de 17,8 points de pourcentage d'ici 2050, pour atteindre 
14,6 % de la population totale. Cela pourrait également permettre au Burkina Faso de quitter le groupe des pays 
à faible revenu pendant la période de projection (Figure 7.3). 

Du côté de la demande, la consommation privée restera le principal moteur de la croissance du PIB, tandis que 
les exportations nettes gagneront en importance, et que les investissements, principalement publics, resteront 
relativement stables. La contribution de la consommation privée à la croissance du PIB diminuera de deux tiers 
à 57 % de la croissance du PIB entre 2022 et 2050. Malgré cette baisse, elle restera le principal contributeur à la 
croissance du PIB, avec une moyenne de 3,2 points de pourcentage par an. Les exportations nettes deviendront 
le deuxième contributeur, représentant 13 % de la croissance du PIB d'ici 2050, les exportations augmentant 
légèrement de 44,8 à 47,5 % du PIB, et les importations diminuant de 45,6 à 32,4 % du PIB. L'investissement 
public augmentera à un rythme supérieur aux taux historiques, soit 6,2 % par an sur la période 2022-2050. 
L'efficacité de l'investissement public sera améliorée grâce à une série de réformes visant à renforcer l'efficacité 
et les mécanismes de priorisation. La contribution de l'investissement public à la croissance du PIB passera donc 
de 6 à 7,2 %. L'investissement privé connaîtra également une croissance supérieure aux moyennes historiques, 
à 4,4 % par an, grâce aux investissements directs étrangers dans les secteurs miniers et non miniers, et à un 
secteur privé local plus actif. Toutefois, sa contribution à la croissance du PIB diminuera, passant de 15 à 11 %. 
De manière presque identique, la contribution de la consommation publique à la croissance du PIB diminuera 
également au cours de la période dans le même ordre de grandeur (Figure 7.3). 

La transformation structurelle de l'économie s'accélérera, sous l'effet d'une hausse de la productivité totale des 
facteurs. La productivité totale des facteurs augmentera au-delà de la tendance historique (1,2 % par an), sous 
l'effet : i) d'une meilleure accumulation du capital humain grâce à des réformes efficaces de l'enseignement 
supérieur et professionnel ; ii) d'une adoption et d'une diffusion accélérées des nouvelles technologies et de 
réformes ambitieuses dans les domaines de la numérisation et du contenu local ; et iii) d'une meilleure rentabilité 
de l'investissement en capital humain, grâce à des salaires plus élevés résultant du décollage de l'économie. En 
conséquence, la répartition sectorielle de l'économie changera considérablement. La part du secteur agricole 
continuera à diminuer (de 24,5 à 19,5 % de la valeur ajoutée brute) au profit de l'industrie (de 28,8 à 39,9 %).

En tenant compte du changement climatique, le PIB annuel dans un scénario de croissance élevée pourrait 
être réduit de 3,7 % d'ici 2050 dans le cadre du scénario climatique humide/chaud et de 6,7 % dans le cadre du 
scénario climatique chaud/sec. Comme pour les deux autres scénarios de croissance, les impacts négatifs les 
plus importants du scénario de changement climatique humide/chaud proviennent du canal de la productivité 
chaleur-travail (perte annuelle de PIB de 2,9 % d'ici 2050) et ensuite du canal des routes et des ponts (perte 
annuelle de PIB de 1,2 %). A noter de faibles impacts positifs via les canaux du bétail et des rendements des 
cultures pluviales, et le taux de pauvreté diminuera légèrement moins que sans changement climatique, pour 
atteindre 14,6 % de la population totale. Dans le cadre du scénario climatique chaud/sec, toujours en ligne avec 
les autres scénarios de croissance, tous les canaux, à l'exception des inondations intérieures (qui n'ont pas 
d'impact), ont des impacts négatifs. Le plus important d'entre eux provient du canal de la productivité chaleur-
travail (perte annuelle de PIB de 3,8 % d'ici 2050), suivi par le canal des routes et des ponts (perte annuelle de 
PIB de 1,2 %), puis par le canal des rendements des cultures pluviales (perte annuelle de PIB de 1 %). Malgré 
les effets négatifs du changement climatique, une croissance plus élevée se traduira par un taux de pauvreté 
nettement inférieur (18,1 % contre 32,4 % dans le scénario de croissance moyenne). L'impact total sur le PIB dans 
le scénario climatique humide/chaud serait une perte annuelle de 3,7 %, plus que dans le cas d'une croissance 
moyenne (3,5 %), mais à partir d'une base plus élevée. Toutefois, comme le scénario de forte croissance verrait 
l'économie se détourner de l'agriculture, l'impact total du scénario chaud/sec serait moindre : 6,7 % contre 6,8 % 
dans le cas d'une croissance moyenne. 

Un scénario de croissance élevée, durable et inclusive. Avec un PIB par habitant triplé d'ici 
2050, le Burkina Faso pourrait être reclassé dans le groupe des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure (PRITI) d'ici 2040 et restera dans ce groupe par la suite.
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CHAPITRE 7 La croissance au Burkina Faso : un regard prospectif

FIGURE 7.3
Scénario de croissance élevée, durable et inclusive

E - Les gains de productivité dans le scénario de 
croissance élevée alimentent l'augmentation significative de 
la valeur ajoutée dans les secteurs secondaire et tertiaire

C - Si la consommation globale diminue, l'investissement 
total restera relativement stable et les exportations nettes 
contribueront positivement à la croissance 

A - L'augmentation de la productivité permettra une forte 
croissance de la production à l'avenir, le capital restant le 
principal facteur de croissance 

F - Dans tous les scénarios climatiques, la pauvreté 
diminuera de manière continue tout au long de la période 
de projection en raison d'une forte croissance

D - La croissance par habitant soutenue permet au 
Burkina Faso de passer dans le groupe des pays à revenu 
intermédiaire de la tranche inférieure d'ici à 2040 

B - Malgré un ralentissement de la croissance dans les 
années 2030 et 40, son niveau élevé permet une croissance 
par habitant robuste tout au long de la période de projection

Source : BFA-ccMFMod (Banque mondiale). 
Notes : PTF = productivité totale des facteurs.
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Dommages économiques induits par le changement climatique à travers six canaux d'impact

Annexe #2

Pour tenir compte de l'incertitude climatique future, nous avons examiné les résultats de nombreux scénarios 
climatiques16 du modèle de circulation générale (MCG)17 et avons établi une liste restreinte de ceux qui se 
situaient dans les 10ème et 90ème percentiles des changements de précipitations et de températures 
moyennes. Pour chaque canal d'impact, le scénario climatique le plus défavorable (associé à l'ampleur la plus 
élevée des dommages économiques) et le scénario climatique le moins pessimiste (associé à l'ampleur la plus 
faible des dommages économiques) ont été identifiés. Pour les impacts combinés (c'est-à-dire l'impact global 
provenant des six canaux combinés), le chapitre 7 met en évidence deux scénarios climatiques : un scénario 
"chaud/sec" et un scénario "humide/chaud", montrant respectivement les limites supérieures et inférieures 
des impacts globaux. 

16 Les scénarios climatiques envisagent différentes combinaisons de SSP (Shared Socioeconomic Pathways ou Trajectoires communes d'évolution 
socio-économique) et de RCP (Representative Concentration Pathways ou Voies de concentration représentatives). Les RCP fixent des trajectoires 
pour les concentrations de gaz à effet de serre et, en fait, l'ampleur du réchauffement qui pourrait se produire d'ici la fin du siècle, tandis que 
les SSP examinent si les réductions d'émissions seront ou non réalisées.
17 Un modèle de circulation générale (MCG) est un type de modèle mathématique du climat mondial qui couvre les processus physiques de 
l'atmosphère et de l'océan afin de simuler les changements climatiques futurs résultant de l'augmentation des émissions de gaz à effet de serre.

Détails des canaux d'impact

1. Rendements des cultures pluviales
Modélisation de l'impact : les effets de la disponibilité de l'eau et des changements de température pour chacune 
des combinaisons MCG-SSP sont analysés à l'aide de modèles de rendement des cultures et combinés pour 6 
à 8 cultures représentatives (dont le sorgho, le millet, le maïs, le niébé, le coton et les arachides) pour chaque 
pays, sélectionnées en fonction de leur importance en termes de superficie récoltée, de production et de valeur 
à l'exportation. Les seuils de température spécifiques aux cultures sont calibrés en fonction des conditions 
climatiques de chaque pays. Cela signifie que lorsque les températures dépassent ces seuils, les rendements 
chutent sur la base d'une fonction de dommage.

Les chocs sur le rendement des cultures sont agrégés en un seul choc sur les revenus agricoles basé sur la 
part de la valeur totale de la production agricole que chaque culture représente. La désagrégation spatiale de 
l'analyse de la production agricole correspond à des cellules de grille de ½ degré x ½ degré, ce qui correspond 
à la résolution des données climatiques disponibles. Le rendement agricole annuel de référence est calculé en 
introduisant dans le modèle de rendement agricole la température et les précipitations historiques moyennes 
afin de calculer le rendement agricole annuel pour chacune des cultures. La température et les précipitations 
de chaque année pour chacun des scénarios climatiques sont ensuite utilisées dans le modèle de rendement 
des cultures pour calculer le rendement annuel de chacune des cultures. La différence entre la valeur totale des 
cultures et la valeur de référence constitue le choc, exprimé en pourcentage.

2. Stress thermique et productivité du travail
Modélisation de l'impact : les impacts sont basés sur une méthode/modèle qui quantifie le pourcentage d'une 
heure de travail typique qu'une personne peut travailler en fonction de la température du globe humide (WBGT), 
qui mesure le stress thermique dû à la température et à l'humidité. Les impacts s'intensifient pour les types 
de travail à l'extérieur et avec un travail physique plus intense. Les travailleurs sont répartis entre ceux qui 
travaillent à l'intérieur et ceux qui travaillent à l'extérieur, et l'on suppose que ceux qui travaillent à l'intérieur 
ne sont pas affectés par la chaleur. Cette hypothèse sous-estime probablement les effets du stress thermique, 
car certains travailleurs à l'intérieur - en particulier ceux qui ne travaillent pas dans des environnements à 
température contrôlée - peuvent être affectés.

La productivité annuelle du travail de référence est calculée en introduisant dans le modèle WBGT la température 
et les précipitations historiques moyennes afin de calculer la productivité annuelle du travail pour chacun des 
trois secteurs. La température de chaque année pour chacun des six scénarios climatiques est ensuite utilisée 
dans le modèle pour calculer la productivité du travail. La différence de productivité du travail par rapport à la 
situation de référence constitue le choc, exprimé en pourcentage. Cette approche est cohérente avec l'étude 
récemment publiée par l'Université de Purdue : Saeed, Wajiha, Thomas Hertel, Qinqin Kong et Matthew Huber. 
2022. "Heat Stress in Human Labor and Poverty : The Case of West Africa". 

3. Chocs sanitaires liés à la chaleur
Modélisation de l'impact : les effets sont estimés à l'aide d'un modèle statistique qui établit un lien entre 
l'augmentation de la température et l'accroissement de la morbidité due aux maladies à transmission vectorielle 
(paludisme, dengue, diarrhée et maladies respiratoires et cardiovasculaires liées à la chaleur). Les résultats 
obtenus correspondent aux impacts annuels à l'échelle du pays sur la productivité totale du travail pour chaque 
scénario climatique. Les changements dans la morbidité sont calculés à l'aide de données sur les années de 
vie perdues propres à chaque pays, recueillies à partir de l'ensemble de données mondiales sur la santé de 
l'Institute of Health Metrics and Evaluation (Institut de métrologie et d'évaluation de la santé).
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La productivité annuelle du travail de référence pour l'ensemble de l'économie est calculée en utilisant la 
température et les précipitations historiques moyennes pour calculer la productivité annuelle du travail pour 
l'ensemble de l'économie. La température de chaque année pour chacun des six scénarios climatiques est 
ensuite utilisée dans le modèle pour calculer la productivité du travail. La différence de productivité du travail 
par rapport à la situation de référence constitue le choc, exprimé en pourcentage. L'approche suit la méthode 
décrite dans Roson, Roberto, et Martina Sartori. 2016. "Estimation des fonctions de dommages du changement 
climatique pour 140 régions dans la base de données GTAP 9". Journal of Global Economic Analysis 1 (2) : 38.

4. Rendements du bétail
Modélisation de l'impact : les effets de chaque scénario climatique sont analysés à l'aide d'un modèle de 
rendement de l'herbe afin d'influer sur la disponibilité des aliments pour animaux, qui affecte les principaux 
ruminants (bovins, caprins et ovins), et de seuils de température et d'humidité spécifiques aux animaux afin 
d'influer sur la productivité des ruminants, des poulets et des porcs. L'effet sur la disponibilité des aliments 
introduit une grande variabilité dans ce choc - la productivité de base du bétail est faible, de sorte qu'elle a une 
marge considérable d’augmentation au cours des années plus humides lorsque la productivité des pâturages est 
élevée. Les chocs sur le rendement du bétail par espèce sont agrégés en un seul choc sur les revenus agricoles 
basé sur la part de la valeur totale de la production de bétail que chaque espèce représente. La désagrégation 
spatiale de l'analyse correspond à des cellules de grille de ½ degré x ½ degré, ce qui correspond à la résolution 
des données climatiques disponibles.

Le rendement annuel de base du bétail est calculé en introduisant dans le modèle de rendement du bétail la 
température et les précipitations historiques moyennes afin de calculer le rendement annuel du bétail pour 
chacun des animaux. La température et les précipitations de chaque année pour chacun des six scénarios 
climatiques sont ensuite utilisées dans le modèle de rendement du bétail pour calculer le rendement annuel du 
bétail pour chacun des animaux. La différence de la valeur totale des revenus du bétail par rapport à la base de 
référence est le choc, exprimé en pourcentage.

5. Inondations intérieures
Modélisation de l'impact : l'analyse s'appuie sur les changements projetés dans l'intervalle de récurrence 
des précipitations à partir du Climate Change Knowledge Portal (CCKP) entre les conditions actuelles et les 
projections futures, qui sont traduits en ruissellement à l'aide d'un modèle d'inondation. Le CCKP a fourni des 
changements quadrillés dans les intervalles de récurrence des précipitations pour quatre périodes (2010-2039, 
2020-2049, 2036-2065 et 2071-2100) et pour deux scénarios d'émissions dans l'ensemble de modèles climatiques 
CMIP5 : RCP4.5 et RCP8.5. Les deux séries de changements du CCKP sont élaborées à partir de l'ensemble 
complet du MCG dans chaque scénario d'émissions, de sorte que les résultats des inondations reflètent la 
tendance générale des modèles climatiques à chaque niveau d'émissions. La méthodologie prend en compte 
les chocs subis par trois types d'actifs : le capital bâti (c'est-à-dire tout élément d'infrastructure dur tel que les 
routes, les ponts et les bâtiments), le capital agricole et les terres agricoles. L'approche utilisée pour générer 
ces chocs distribue le capital en deux étapes, d'abord en utilisant des données sur le PIB avec une grille de 9 
km, puis à une échelle plus fine en utilisant des données sur l'occupation des sols avec une grille de 100 m. Ces 
données sur l'occupation des sols sont à une échelle plus fine, mais elles ne sont pas toujours disponibles. Bien 
que ces données de couverture du sol à une échelle plus fine nous auraient permis d'identifier le capital dans la 
plaine inondable, ces données ne fournissent pas d'informations sur la productivité de ce capital (c'est-à-dire si 
la cellule de la grille comprend une maison résidentielle ou une usine). Étant donné que la plaine inondable est 
susceptible de contenir du capital à faible productivité, nous amortissons les chocs de 50 % en tant qu'entrées 
dans BFA-ccMFMod. Ce facteur produit une estimation prudente des impacts des inondations intérieures.  

Les impacts de base des inondations utilisent les intervalles de récurrence de base pour calculer les dommages 
causés au capital et aux terres agricoles. Les changements d'intervalles de récurrence (c'est-à-dire les événements 
devenant plus/moins fréquents) du CCKP pour chaque période et pour chacun des deux RCP sont ensuite utilisés 
dans le modèle pour calculer les impacts des inondations. La différence d'impact des inondations par rapport 
au scénario de base est le choc, exprimé en pourcentage.  

6. Routes et ponts 
Modélisation de l'impact : les effets de chaque scénario climatique sont analysés à l'aide du système de soutien à 
la planification des infrastructures, également utilisé dans l'étude de la Banque mondiale intitulée Enhancing the 
Climate Resilience of Africa's Infrastructure (Améliorer la résistance des infrastructures africaines au changement 
climatique). Ce modèle analyse les impacts sur les routes pavées, en gravier et en terre, les ponceaux et les ponts 
en se basant sur des fonctions de réponse aux facteurs de stress qui relient les changements de température et 
de précipitations aux coûts de réparation et de reconstruction et aux retards de trafic résultant de l'interruption 
des routes et des ponts.  

Ce canal suppose qu'aucune mesure proactive et anticipative n'est prise pour protéger le réseau de routes et de 
ponts ; on suppose qu'aucun entretien supplémentaire n'est effectué, de sorte que l'impact se traduit par une 
réduction du stock de capital des routes et des ponts, qui affecte ensuite la production économique. Un facteur 
de 0,5 est utilisé pour traduire les coûts d'entretien en une réduction du stock de capital, afin de tenir compte 
du fait qu'en l'absence d'entretien, l'infrastructure peut encore être partiellement utilisable. Ce facteur produit 
une estimation prudente des dommages.  
Source : Banque mondiale (2022b). G5 Rapport sur le développement climatique des pays du Sahel (CCDR).
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